
Président de l'Union 

UNION DES COMORES 
Unité- Solidarité- Développement 

• 
Moroni, le 0 4 ï :V 2P1? 

DECRET N° 12 -0 l fflR 

Portant promulgation de la loi N° 11-027/AU 
du 29 décembre 20 11 , portant Passation des 
Marchés Publics Et Délégation des Services 
Publics. 

LE PRESIDENT DE L'UNION, 

VU la Constitution de l'Union des Comores du 23 décembr~ 2001, révisée, 
notamment en son article 1 ï ; 

DECRETE: 

ARTICLE 1er: Est promulguée la loi N° 11-027/AU, portant Passation des 
Marchés Publics Et Délégation des Services Publics, adoptée le 29 décembre 20 Il 
par l'Assemblée de l'Union des Comores et dont la teneur suit: 

« TITRE 1: 
DES DISPOSmONS GtNiRALES 

CHAPITRE/: 
DES Dil'INlTIONS 

Article Jer: Définition des marchés pubDcs et des délégations de service pubDc. 

Les dispositions de la présente loi s'appliquent aux marchés publics et, pour 
certaines d'entre elles, aux délégations de service public ainsi défïnis: 

Les marchés publics sont des, contrats écrits, conclus à titre onéreux, par les 
personnes morales désignées ci-après sous les termes «autorités 
contractantes))' avec des personnes publiques ou privées, pour ffw~ 
leurs besoins en matière de travaux, de fournitures ou de servic~s.~~~~o 
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Les délégations de service public sont des contrats par lesquels une personne 
morale de droit public confie la gestion d'un service public relevant de sa 
compétence à un délégataire, public ou privé et dont la rémunération est 
substantiellement liée aux résultats de l'exploitation du service ; elles 
~ol'l!prennent, nota-:rzment, les concessions, les affermages et les .régies 
mteressées, qu'elles Incluent ou non l'exécution d'un ouvrage. 

Article 2: Définition des prfn . .:ipaux termes de cette loi. 

Pour l'application de la présente loi la définition des principaux termes figure 
dans le glossaire annexé à la présente loi. 

CHAFITRED: 
DES PRINCIPES GENERAUX 

Article 9: Les principes de liberté d'accès à la commande publique, d'égalité de 
traitement des candidats et de transparence des procédures s'imposent aux 
autorités contractantes dans-Je cadre des procédures de passation des marchés 
pubh'cs et des délégations de. service public etc."':, quel qu'en soit Je montant. 
Ces principes permettent d'aôsurer l'efficacité de la commande publique et la 
bonne utilisation des deniers publics. 

Article 4: Sous réserve des· dispositions visées aux articles 89,90, 91 de la 
présente ]OJ~ l'autorité contractante' s'interdit toute mesure ou disposition 
fondée sur la nationalité des candidats et de nature à constituer une 
discrimination. 

Article 5: L'autorité contra.ctante doit s'assurer que la participation à une 
procédure de passation d'un marché public ou d'une délégation de serv1'ce 
publk d'un soumissionnaire ayant la qualité d'organisme de droit publk ne 
fausse pas Je jeu de la concutrence vis-à-vis de soumissionnaires privés. 

Article 6: Les 11Jàrchés passés en application d'accords de financeme!lt ou de 
traités internationaux sont soumis aux dispositions de la présente l01, dans la 
mesure où elles ne sont pas contraires aux dispositions de ces accords et traités 
in temationa ux. 

CHAFJTREm: 
DE L'OBJET ET DU CHAMP D'APPLJCA110N 

Article 7: Objet de la présente loi. 

La présente loi fixe les règles régissant: 

1) la passation des mar_chés publics et des délégation~ de se~ce ~ 
2) J'exécution le contrôle et le règlement des marches publics; 
3) Je content1~ux des marchés publks et délégations de servie ~~~~~ 
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Les délégations de service public sont des contrats par lesquels une personne 
morale de droit public confJe la gestion d'un service public relevant de sa 
compétence à un délégafllire, public ou privé et dont la rémunération est 
substantieUement liée aux résulfllts de l'exploitation du service ; •elles 
comprennent, nofllmment, les concessions, les affennages et les .régies 
intéressées, qu'elles incluent ou non J'exécution d'un ouvrage. 

Article 2: Définition des p.rin ..... 'ipsux termes de cette loi 

Pour l'application de Js présente loi la définition des principaux termes figure 
dans le glossaire annexé à la présente loi. 

CHAPITRED: 
DE$ P/llNCIPES GENERAUX 

Article 3 :Les principes de liberté d'accès à la commande publique, d'égalité de 
traitement des candidats et de transparence des procédures s'imposent aux 
autorités contractantes dans ·le cadre des procédures de passation des marchés 
pubhcs et des délégations dt service pubhc et ce, quel qu'en soit le montant. 
Ces principes permettent d'Msurer l'efficacité de la commande publique et la 
bonne utilisation des deniers publics. 

Article 4: Sous réserve des· dispositions visées aux articles 89,90, 91 de la 
présente loi, l'autorité contractante s'interdit toute mesure ou disposition 
fondée sur la nationalité des candidats et de nature à constituer une 
discrimination. 

Article 5: L'autorité contracfllnte doit s'assurer que la participation a une 
procédure de passation d'un marché public ou d'une délégation de servke 
publk d'un soumissionnaire ayant la qualité d'organisme de droit public ne 
fausse pas Je jeu de la concut.rence vis-à-vis de soumissionnaires privés. 

Article 6: Les 11Jarchés passés en applicfltion d'accords de financement ou de 
traités internationaux sont soumis aux dispositions de la présente loi, dans la 
mesure où elles ne sont pas contraires aux dispositions de ces accords et traités 
internationaux. 

CHAPJTREm: 
DE L'OBJETEI' DU CHAMP D'APPLICA110N 

Article 7: Objet de la présente loi. 

La présente loi fixe les règles régissant: 

1) la passation des marchés publics et des délégations de service~ 
2) J'exécution, Je controle et Je règlement des marchés publics ir~~~~~ 
3) Je contentieux des marchés publks et délégations de servie ~ 
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Article 8 : Champ d'application de la présente loi en matière de marchés 
publics. 

Les dispositions de la présente loi s1lppliquent aux marchés passés par: 

1) Les personnes morales de droit public que sont: 

a) l'ttat et les collectivit'és territoriales décentralisées; 

b) les établissements publics; 

c) les autres organismes créés par l'État ou les entités territoriales 
décentralisées pour satisfaire des besoins d'intérêt général et dont 
l'activité est financée majoritairement par l'État ou sur fonds propres 
o~ qui bénéficient du concours financier et/ou de la garantie de 
l'Etat; d'une collectivité publique ou d'une association formée par 
deux ou plusieurs de ces personnes morales de droit public; 

2) Les personnes morales de droit privé que sont: 

3) 

4) 

a) les personnes morales de droit privé agissant pour le compte de 
l'État d'une collectivité territoriale décentralisée, d'un 
établissement public, ou de toute autre personne morale de droit 
public, d'une société d'État, d'une société publique ou de toute 
société dans laquelle l'État et/ou les personnes morales visées à 
l'alinéa Jer du présent article sont actionnaires majoritaires ou 
d'une association formée par ces personnes morales; 

b) les soc1ëtés dans lesquelles l'État et/ ou les personnes morales 
visées à l'alinéa Jer du présent article sont actionnaires 
minoritaires, lorsque ces marchés bénéficient du concours 
financier et/ou cfe la garantie de J'État ou du concours financier 
et/ou de la garantie d'une des personnes morales de droit public 
men.fionnées à Falinéa Jer du présent article; 
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Article 9: Chsrnp d~pplication de la présente loi en matière de délégations de 
service public. 

Les dispositions de la présente loi s'appliquent aux délégations de service 
public passées par les personnes morales de droit public que sont: 

a) l'ttat et les collectivités tenitoriales décentralisées; 

b) les établissements publics; 

c) les autres organismes créés par l'.ttat ou les entités territonales 
décentralisées pour satisfaire des besoins d'intérêt général et dont 
l'activité est financée majoritairement par l'ttat ou sur fonds propres 
ou qui bénéficient du concours financier et/ou de la garantie de 
l'ttat, d'une collectivité publique ou d'une association formée par 
deux ou plusieurs de ces personnes morales de droit public 

Article 10: Seuils. 

Les dispositions de la présente loi s'appliquent aux marchés dont la valeur 
globale estimée hors taxe est égale ou supérieure au seuil de passation des 
marchés. 
Les seuils sont des montants estimés hors taxes à partir desquels les dispositions 
de la présente loi s'appliquent. 

Ces sew1s concernent les travaux, les fournitures, les services, les marchés 
mixtes, les marchés comportant des lots. Ils sont définis par décret pris en 
conseil des ministres. 

Lorsqu'ü est fonction d'un seuil, Je choix de la procédure applicable est 
déterminé dans les conditions suivantes, quel que soit Je nombre de 
prestataires auxquels il est fait appel: 

1) En ce qui concerne les travaux, est prise en compte la valeur globale 
des travaux se rapportant à une opération de travaux portant sur un 
ou plusieurs ouvrages. Il y a opération de travaux lorsque Je maître 
d'ouvrage prend la décision de mettre en œuvre, dans une période de 
temps et un périmètre limité, un ensemble de travaux caractérisé par 
son unité. fonctionnelle, technique, économique ou comptable. 
La détermination d'une eatégorie homogène de travaux ne doit pas 
avoir pour effet de soustraire des marchés aux règles qui leur sont 
normalement applicables en vertu des dispositions de la présente loi; 

2) 



3) Pour les marchés mixtes, Févaluation du seuil est fonction de la 
procédure d'acquisition retenue. A cet effet, lorsque la procédure 
comprend des travaux et des fournitures, son choix est fonction de la 
part relative en volume de travaux ou de fournitureSt la plus 
importante. Lorsque la procédure comprend des catégories de frl{vaux 
ou de fournitures et des catégories de prestations intellectuelles, son 
choix est fonction de l'impact financier prédominant d'une catégorie 
par rapport à J'autre sur Je résultat final; 

4) Pour les marchés comportant des lots, est retenue la valeur estimée de 
la totalité des lots. La procédure de passation de chaque lot est celle 
relative au marché pris dans son ensemble. 

Ces évaluations ne doivent pas avoir pour effet de soustraire des marchés ou 
des délégations de service public aux règles qui leur sont normalement 
applicables en vertu de la présente loi 

Article 11 :Exclusion de certains marchés passés pour les besoins de la défense 
nationale et/ ou de la sécurité nationale. 

Les dispositions de la présente loi ne sont pas applicables aux marchés de 
travaux, de fournitures et de services lorsqu'ils concernent les besoins de la 
défense nationale et/ou de la sécurité nationale exigeant Je secret ou pour 
lesquels la protection des intérêts essentiels de l'ttat est incompatible avec des 
mesures de publicité. 

11TRE n: 
DU CADRE INSTITUI10NNEL 

Article 12 : Détermination c(es organes de passation, de contrôle et de 
régulation. 

Les organes de passa~ion, de contrôle et de régulation des marchés publics sont 
au nombre de tro!s, à savoir: 

1) la Cellule de gestion des marchés et délégations de service public, 
constituée auprès de J'autorité contractante, et visée aux articles 13 et 15 
de la présente loi; dans la suite de la présente l01~ la Cellule de gestion 
est intitulée:<< Cellule de gestion des marchés>>; 

2) la Direction nationale de contrôle des marchés publics et délégations de 
service public ainsi que les Directions insulaires visées aux articles 16 et 
17 de la présente loi; dans la sw'te de la présente Jo~ la Direction 
nationale est intitulé: <r Direction nationale de contrôle des marchés >> ; 



CHAPITllE 1: 
DES ORGANES DE PASSA 110N 

Article 13 : Personne responsable des marchés publics et des délégations de 
service public 

L'autorité contractante mandaté une personne responsable des marchés et 
délégations de service public cha.rgée de mettre en œuvre les procédures de 
passation, d'exécution et de règlement des marchés et délégations de service 
pubh'c. Dans la suite de la J:-résente loi, la personne responsable des marchés 
publics et des délégations de service public est intitulée : «personne 
responsable des marchés». 

La personne respon.~able des marchés est la personne habilitée à signer le 
marché ou la délégation au nom de l'autorité contractante. Elle est chargée de 
conduire la procédure de passation jusqu'à la désignation de .l'attributaire et 
l'approbation du marché définitif ou de la délégation de service public. Elle 
veille également à la bonne exécution du marché ou de la délégation. 
La personne responsa.ble des marchés p~ut se faire représenter dans l'exercice 
de ses fonctions, saùf pour le choix de l'attributaire et la signature du marché 
ou de la délégation. 

La .personne responsable des marchés est assistée dans l 'exécution de sa 
mission par la Cellule de gestion des marchés. 

Les marchés ou délésations conclus par une personne non habi1itée à cet effet 
sont nuls et de nul effet. 

Article 14: Détennination de la personne responsable des marchés. 

La personne responsa.ble des marchés est : 

1) peur lès départements ministériels, Je Ministre; 
2) pour les institutions de l'État, le président de l'institution; 

3) pour les communes, le maire; 

4) pour les établissements publics, le président du Conseil 
d'administration 'ou, à défaut, le directeur général; 



La Cellule de gestion des marchés, placée auprès de la personne responsable 
des marchés, est chargée de la planification, de la préparation des dossiers 
d'appel d'offres et de consultation et de la procédure de passation. 

1. Composition • 
La composition7 les attributions et les modalités de fonctionnement de la 
Cellule de gestion des marchés sont déterminées par décret. 

Au sein de la Cellule de gestion des marchés7 une Commission d0uverture et 
d'évaluation des offres est chargée de procéder à 10uverture des plis, à 
l'examen des candidatures et à l'évaluation des offres ou propositions des 
candidats et des soumissionnaires; au sein de cette même structure, une 
Commission de réception est chargée de procéder à la réception des travaux, 
fournitures et prestittions de services. 

La composition, les attributions et les modalités de fonctionnement de la 
Commission de passation des marchés et de la Commission de réception sont 
déterminées par décret. · 

Des personnes qualifiées so11t désignées par l'Autorité de régulation des 
marchés publics en qualité d'opservateurs indépendants, sans voix délibérative 
ni consultative. La mission dé ces observateurs et leur mode de désignation 
sont fixés par le décret qui détermine les missions, les attributions, les 
modalités de désignation et de fonctionnement de l'Autorité de régulation des 
marchés publics. · · 

2. Fonctionnement 

La personne responsable des marchés désigne les membres de la Commission 
d'ouverture et d'évaluation des offres et de la Commission de réception ainsi 
que leur président. Les merrbres de ces deux commissions ne peuvent avoir 
participé en tant que memf:.res de la Cellule de gestion des marchés aux 
opérations préalaples au la;:;.cement de la procédure de passation du marché ou 
de la délégatio!J considéré, à l'exception des opérations relatives à leur 
plamfication. 

La Commission d'ouverture et d'évaluation des offres confie à une sous­
commission d'analyse, J'examen des candidatures ainsi que l'évaluation et Je 
classement des offres conformément aux dispositions des articles 84 et suivants 
de la présente loi. 



des débats et de respect mut_uel. Le manc;uement 8 l'obligation de discrétion 
sera considéré, s'agissant des agents de l'Etat, comme une faute professionnelle 
pouvant donner lieu 8 des poursuites disciplinaires, sans préjudice, le cas 
échéant des autres sanctions définies au titre IV de la présente loi. 

Aucun membre de la Commission ne peut être poursuivi sur lé plan 
disciplinaire pour les propos tenus et les votes émis au cours des réunions de la 
Commission. 

La personne responsable des marchés est tenue d'établir un rapport relatif à la 
passation de chaque marché relevant de sa compétence et d'en fournir une 
copie à la Direction nationale de contrôle des marchés et 8 J'Autorité de 
régulation des marchés publics. 

Lorsque Je marché est financé par des ressources extérieures, les bailleurs de 
fonds ou leurs représentants sont autorisés 8 assister aux séances d'ouverture, 
d'analyse et d'évaluation des candidatures et des offres fen ues par la 
Commission d'ouverture et d'évaluation des offres si leurs statuts Je prévoient. 

CHAPITIŒO: 
DE.> ORGANES DE CONTRÔLE 

Article 16: Création de la Direction Nationale de contrôle des marchés et des 
Directions insulaires. 

JI est créé, en application de la présente loi, une Direction nationale de 
contrôle des marchés publics et délégations de service public, placée sous la 
tutelle du mùustre en charge des finances. EUe est l'organe central de contrôle 
des marchés publics. 

Une Direction insulaire de cJntrôle des marchés publics et des délégations de 
service public est créée dans chaque Ue et placée sous la tutelle de la Direction 
nationale de contrôle des m.~rchés. 

Le Directeur National du .:o11trôle des marchés publics et des délégations de 
service public est nommé par décret du Président de la République pris en 
Conseil des Ministres. 

Les directeurs insulaires du contrôle des marchés publics et des délégations de 
service public sont nommés sur proposition du Directeur national du contrôle 
des marchés publics et des délégations de service public par arrêté du ministre 
en charge des finances. 



1. Missions 

Sans préjudice de l'applicatioh des dispositions de la loi portant organisation 
des communes au sein de l'Union des Comores, la Direction nationale de 
contrôle des marchés publics -est char;gée de contrôler: 

a) a priori la procédure de passation des marchés d'un montant supérieur à 
un sew1 fixé par. décret çt des délégations de service public et, 

b) a postenori, les procédures de passation des marchés d'un montant 
inférieur audit seuil; ce seuil est fixé par Je décret qui détennine les 
modalités d'exécution des opérations de contrôle des procédures de 
passation et de suivi cie J'exécution des marchés et délégations; Je 
contrôle a posteriori n,'est réalisé que pour autant que l'Autorité de 
régulation des marcHés publics n'a pas encore été saisie d'une 
dénonciation ou d'une plainte liée à des irrégularités commises a 
l'occasion d'une procedure de passaflon ou d'exécution d'un marché 
public ou d'une délégatiol! de service public; 

c) elle assure également les missions de suivi de l'exécution des marchés 
publics et des délégations de service public. 

2. Attributions: 

A ce titre, la Direction nationa_'e de contrôle des marchés; 

a) procède à la validation du plan de passation des marchés de 
l'autorité contractante; 

b) procède à la validation des dossiers d'appel d'offres avant le 
lancement de l'appel à la concurrence et la publication 
corresp01zdante en émettant à cet effet un avis de non objection et 
ce, quel que soit Je montant du marché ou de la délégation ou Je 
budget afférent pour tous les marchés demandant un contrôle a 
priori et pour toute~ les délégations selon les dispositions de J'alinéa 
précédent; ' 

c) accorde les autori~ptions et dérogations nécessaires a la demande 
des autorités contractantes, lorsqu'elles sont prévues par la 
réglementation eJi·. vigueur; 

d) procède à la validation du rapport d'analyse comparative des 
propositions et du procès-verbal d'attribution provisoire du marché 
ou .ie la délégation élaborés par la Commission de va;fsa.J~r:z1t~ 
marchés; 

e) procède a un examen juridique et technique du CI(J~6)(mt:J!t".JfJ: 
d'offres avant son' approbation et, au besoin, 



contractante toute demande d'éclaircissement et de modification, de 
nature à garantir la conformité du marché ou de la délégation avec 
Je dossier d'appel d'offres et la réglementation en vigueur; 

f) procède à la validation des projets d'avenants et émet à ce titre un 
avis de non objection; 

g) apporte r.m appui technique aux autorités contractantes depuis la 
préparation des dossiers d'appel d'offres jusqu~ la réception 
définitive des prestations; 

h) contrôle l'activité des Directions insulaires. 

La répartition des compétences entre la Direction nationale de contrôle des 
marchés et les Directions insulaires est déterminée par Je décret qui fixe les 
modalités d'exécution des opérations de contrôle des procédures de passation 
et de suivi de J'exécution des marchés et délégations. 

Les délais impartis à la Direction nationale de contrôle des marchés et aux 
Directions insulaires pour examiner les dossiers qui leur sont soumis, rendre 
leurs avis de non objection et leurs décisions d'autorisation, sont fixées par le 
décret visé à l'alinéa précéder!. Ces délais sont impératifs. 

Les modalités d'exécution des opérations de contrôle des procédures de 
passation et de suivi de l'exécution des marchés et délégations sont fixées par 
décret. , · 

Article 18 : Incompatibilité entre fonctions de con trôle et fonctions de 
passation. 

La fonction de membres des organes de contrôle des marchés publics et 
délégations de servie~ public est incompatible avec la fonction de membres des 
structures de passation de ces marchés et délégations. 

CHAPITRE Ill: 
DES ORGANES DE RÉGULATION 

Article 19: Création de l 'Autorité de régulation des marchés p ublics. 

Il est créé une Autorité dt; régulation des marchés publics dotée de la 
personnalité juridique et de J'autonomie administrative et financ1ëre. Elle est 
l'organe de suivi permanent et de régulation des marchés publics et des 
délégations de service public et est rattachée à la Présidence de l'Union des 
Comores. 

Article 20: Composition de 1:.4utorité de régulation des marchés publics. 

L'Autorité de régulation des marchés publics comprend: 



société civile. Il comprend en son sein une commission de 
règlement des diffërends et une commission disciplinaire; 

2) un secrétariat permanent; 
• 

Son statut, ses procédures ainsi que les modalités de désignation de ses 
membres doivent lui permettre de garantir une régulation indépendante du 
système des marchés publics et des délégations de service public et assurer une 
représentation tripartite et paritaire de 1~4-dministration, du secteur privé et de 
la société civJ1e. 

Les décisions rendues par Je conseil de régulation peuvent faire l'objet d'un 
recours judiciaire devant Je juge administratif qui doit statuer en procédure 
d'urgence. 

11 est créé, au sein de J'Autorité de régulation des marchés publics, un Comité 
de règlement des différends qui a pour mission de statuer, au terme d'une 
procédure équitable et contradictoire, sur les litiges opposant soit une autorité 
contractante et la Direction nationale de contrôle des marchés ou l'une des 
Directions insulaires, soit des candidats et/ou des soumissionnaires, soit une 
autorité contractante· ou la Direction nationale de contrôle des marchés ou 
l'une des Directions insulaires et un candidat et/ ou un soumissionnaire. 

JI est créé également, au sein de l'Autorité de régulation des marchés publics, 
une Commission disciplinaire qui a pour mission de sanctionnelj au terme 
d'une procédure équitable et contradictoire, les violations de la réglementation 
des marchés publics et des délégations de service public perpétrées par les 
candidats et/ ou les soumissionnaires. 

La composition, les modalités d'organisation et de fonctionnement, les règles de 
procédures applicables à l'Autorité de régulation et plus spécifiquement au 
Comité de règlement des différends et à la Commission disciplinaire sont fixées 
par un décret pris en· Conseil des Ministres. 

Les décisions rendues par Je Comité de règlement des différends et par la 
Commission disciplinaire peuvent faire J'objet d'un recours judiciaire dans un 
délai de dix (JO) jours ouvrables à colf!.pter de la notification de la décision 
faisant grief. 

Article 21 :Membres de PAutotité de régulation des marchés publics. 



• 

désignent elles-mêmes leurs re_présentants. Les membres ainsi nommés élisent 
Je Conseil de régulation, orga,·œ de direction de l'Autorité de régulation, dans 
les conditions déterminées à travers Je texte organisant FAutorité de régulation. 
L'organe de direction est doté d'un mandat de 3 ans- renouvelable 
partiellement une fois. Les questions relatives a la désignation des membres à 
l'organe de direction, .à son mandat, sont réglementées à travers Je décret pris 
en Conseil des minis!Ïes organisant J'Autorité de régulation. 

Article 22: Missions et attributions de l'Autorité de régulation des marchés 
publics. 

1) Missions: 

L'Autorité de régulation des n :archés publics est plus particulzërement chargée 
de: · 

Veiller, par des études réguh'ers, à la saine application de la réglementation et 
des procédures relatives aux marchés publics et délégation~ de service pub1ic 
et de proposer au Gouvernement et aux institutions en charge des marchés 
publics et délégations toutes recommandations ou propositions de nature à 
améliorer et renforcer l'efficience du système des marchés publics; 

Élaborer, diffuser et mettre à jour, en collaboration avec la Direction nationale 
de contrôle des marchés et les Directions insulaires, les ministères techniques 
compétents, les organisations professionnelles, les documents types, manuels 
de procédures, guides d'évalu.:ztion et progiciels appropriés; 

Collecter et centraliser, el!. collaboration avec la Direction nationale de 
contrôle des marchés, en vue de la constitution d'une banque de données, la 
documentation et lf!s statistiques sur J'attribution, l'exécution et Je contrôle des 
marchés publics et .délégations de service public; à cet effet, l'Autorité de 
régulation des marchés publics reçoit des autorités contractantes copies des 
avis, autorisation, procès-verbaux, rapports d'évaluation, marchés et de tout 
rapport d'activité~ dont elle assure la bonne tenue et la conservation dans les 
archives relatives.aux marchés et délégations; 

Évaluer périodiquement les capacités des institutions en charge des marchés et 
délégations} ainsi que les procédures et les pratiques du système de passation 
des marchés et délégations,.-.et proposer des actions correctives et préventives 
de nature à améliorer la qualité de leurs performances, dans un souci 
d'économie, de transparence et d'efficacité; 



Suivre et apporter son appui à la mise en œuvre du programme de 
renforcement des capacités humaines et institutionnelles en mafiëre de 
passation des marchés publics et délégations de service public; 

.. 
J 

Procéder au recrutement d!observateurs indépendants selon des modalités 
définies par Je décret pris en Co.nseil des ministres organisant PAutorité de 
régulation des marchés pu!Jlics et qui seront chargés d1Issister sans voie 
consultative ni délibérative aux séances de la Commission de passation des 
marchés durant lesquelles il est procédé à l'ouverture des plis, à l'examen des 
candidatures, à l'évaluation des offres ainsi qu'à l'établissement des 
propositions d'attributions; 

Participer aux réunions régionales et internationales ayant trait aux marchés 
publics et délégations de service public et entretenir des relations de 
coopération technique avec les organismes régionaux et internationaux 
agissant dans ce domaine; 

Réaliser toute autre missioll; 'relative aux marchés publics et délégations de 
service public qui lui est con:ïée par le Gouvernement. 

2) Attributions 

assurer par le biais d'audits indépendants techniques et/ou financiers, 
J'évaluation a. posteriori de la. passation et de l'exécution des marchés ou 
délégations; à cette fin, ~'Autorité de régulation des marchés pubh'cs 
commande, à la fin de chaque exercice budgétaire, un audit indépendant sur 
un échant11Jon aléatoire de marchés et de délégations, et transmet aux autorités 
compétentes les cas de vi:Jlations constatées aux dispositions légales et 
réglementaires en matière !je passation, d'exécution et de contrôle desdits 
contrats; . / 

Assurer le contrôle des procédures de certification des entreprises; participer à 
l'élaboration des normes, spécifications techniques, systèmes de management 
de la qualité applic[iples aux marchés publics et délégations de service public; 

procéder ou faire procéder sur la base d'une demande ou d'une information 
émanant de toute personne in,téressée, à tout moment, à des enquêtes portant 
sur la transparence et les cor..ditions de régularité des procédures de passation 
ainsi que des conditions d'exécution des marchés publics ou délégations de 
service publk au regard fics législations et réglementations nationales et 
internationales; à ce titre, l'Auton'té de régulation des marchés publics est 
habüitée à ester en justice ·dans Je cadre de sa mission visant à s'assurer du 
respect par l'ensemble des acteurs du système de la réglementation en · · ~ 
de marchés public~ et de délégations de service publk, et no JfJiJf:t ~ 

0 
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proscrire la corruption; ces investigations sont réalisées par cl. ~ 
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recrutement, Je statut et les pouvoirs sont déterminés par Je décret pris en 
Conseil des ministres organiS/Int l'Autorité de régulation des marchés publics; 

Prononcer, conformément aux dispositions de la présente loi; les sanctions 
pécuniaires et/ ou d'exclusion temporaire ou définitive visées à J'article 75-7 
ci-après, à l'encontre des acteurs du secteur privé, en cas d'atteinte par ces 
derniers à la réglerpentation applicables, notamment dans les cas avérés de 
corruption ou d'infractions assimilables dans Je cadre de l'attribution et de 
l'exécution des marchés publics et délégations de service public; 
Recevoir les recours exercés par les candidats et/ou les soumissionnaires; 

S'autosaisir des violations de la réglementation en matière de marchées 
publics et délégations de service public, tenter de concilier les parties 
concernées avant de statuer sur Je litige et prononcer les sanctions prévues par 
les disposition.<: de la présente loi, et statuer sur les recours opposant une ou 
plusieurs entités administratives; 

Recevoir et transmettre aux autorités compétentes les cas de violations 
constatées de la réglementa tien pénale, fiscale, de la fonction publique et de la 
concurrence; : 

Assurer la liaison avec tout organe ou institution régionale, communautaire ou 
internationale ayant compétence dans Je domaine des marchés publics et 
délégations de service public et créé aux termes d'un Traité ou d'une 
Convention auxquels l'Union des Comores est partie, recevoir ou transmettre 
toute information à ladite ir.stitution spontanément ou à sa demande dès lors 
qu'elle rentre dans Je champ de compétence de cette autorité; dz1igenter toute 
investigation à la requête de ladite institution s'agissant de violations à la 
réglementation régionale, communautaire ou internationale des marchés 
publics et délégations de service public à l'occasion d'une procédure de 
passation ou d'exécution d'un marché public ou d'une délégation de service 
pubh'c, qu'elle ait été commise sur le territoire de l'Union des Comores ou dans 
Je territoire d'un État partie au Traité ou à la Convention, par une entreprise 
domiCiliée sur Je territoire de l'Union des Comores j 



11TREIII: 
DES PROCEDURES DE PASSA110N DES MARCHES PUBLICS 

ET DES DELEGA110NS DE SERVICE PUBLIC 
• CHAPIT.RE 1 : 

DE LA PLANIFICA110N DES MARCHES PUBLICS 

Section 1: 
du plan prévisionnel 

Article 2S: tlaboration du plan prévisionnel 

Les autorités contractantes sont tenues d7élaborer des plans prévisionnels 
annuels de passation des marchés publics sur Je fondement de leur programme 
d'activité. 

Le projet de budget et Je plan prévisionnel qui Paccompagne doivent être 
élaborés par Pautorité contractante selon un modèle standard défini par voie 
réglementaire par les service_s du ministère chargé du budget aux fins d'être 
intégrés en temps utile dans le processus de préparation et d'adoption du 
budget de PÉtat et autorités de tutelle dont peut dépendre J'autorité 
contractante sur le plan budgétaire. 

Ces plans dûment approuvés par les organes compétents doivent être 
cohérents avec les crédits qui leur sont alloués. 

Ils sont révisables. 

Ils doivent être également ccmmuniqués à la Direction nationale de contrôle 
des marchés ou à la -Direction insulaire compétente qui sont associées à leur 
processus d'approbation. Les autorités contractantes en assurent la publicité. 

Les marchés passés par les autorités contractantes doivent avoir été 
préalablement inscrits dans c~s plans prévisionnels ou révisés7 sous peine de 
nullité, sous réserve de l'{lppréciation de la Direction nationale de contrôle des 
marchés ou de fa· Direction insulaire compétente. 

Tout morcellement de commandes, qu'Il soit ou non la conséquence d'une 
violation du plan annuel de passation des marchés publics, est prohibé. 

Article 24 :A vis général de passation de marchés. 

En début d'année budgétaire, l'autorité contractante fait connaître au public, 
au moyen d'un avis général de passation des marchés7 à titre indicatif, les 
caractéristiques essentielles des marchés de travaux, de fournitures et de 
services qu'elle entend passer et dont les montants sont égaux ou supérieurs 
aux seuils de passation des marchés publics. 



Article 25: Disponibilité des crédits. 

L'autorité contractante est tenue de s'assurer de la mise en place et de la 
disponibilité du financement avant Je lancement de la consultation 
conformément à son plan prévisionnel annuel de passation de marchés, et ce, 
jusqu'à la notification du marché. 

le lancement d'une' procédure de passation d'un marché public doit se 
conformer aux réglementations en matière de finances publiques. 

Section 2 : 
Détennination des besoins 

Article 26: Modalités de dé~el'lnination des besoins. 

La nature et l'étendue des besoins doivent être déterminées avec prévision par 
l'autorité contractante avant tout appel à la concurrence ou toute procédure de 
négociation par entente directe. 

La détermination de ces besoins doit s'appuyer sur des spécifications 
techniques définies -avec neutralit~ professionnalisme et de manière non 
discriminatoire au regard de la consistance des biens à acquérir. 

Le marché public conclu par J'auton'fé contractante doit avoir pour objet 
exclusif de répondre à ces besoins. 

Cette disposition ne doit pa.~ avoir pour effet de soustraire des marchés publics 
ou des délégations de service public aux règles qui leur sont normalement 
applicables en vertu de la présente 101: 

Article 27: AUotissement 

lorsque J'a/lotissement est susceptible de présenter des avantages financiers ou 
techniques, les travau~ fournitures ou services sont répartis en lots 
homogènes pouvant donner lieu, soit à un marché unique, soit à des marchés 
séparés. 

En cas de marché unique, le cahier des charges précises si Je marché sera 
conclu en entreprise générale ou en groupement d'entreprises conjointes et 
solidaires avec désignation d'un mandataire commun. 

En cas de marchés $éparés, Je cahier des charges désigne, Je cas échéant, Je lot 
dont l'attributaire sera mandataire commun chargé de la coordination de 
l'exécution du marché. 
Le cahier des char.g·es fixe Je nombre, la nature et l'importance des lots ainsi 
que les conditions imposé_es aux candidats pour souscrire à un ou plusieurs 
lots et les modalités de leur attribution. 



Le soumissionnaire peut compléter son offre en mentionnant Je rabais global 
qu17 consent en cas de réunion de certains lots ou de tous les lots pour lesquels 
il a soumissionné. Ce rabais est exprimé en pourcentage. 

Dans le cas où il est prévu d'attribuer plus d'un lot a un soum1$flionnaire, Je 
cahier des charges doit indiquer que les marchés seront attribués sur la base de 
la combinaison des lots. La combinaison économiquement la plus avantageuse 
est retenue par J'autorité con :racfllnte. 

S1~ dans Je cadre d'un appel d'offres, un ou plusieurs lots ne sont pas attribués, 
Fautorité contracta.nte a la faculté d'entamer de nouvelles procédures d'appel à 
la concurrence pour les lots non attribués en modifiant, s'il y a lieu, la 
consistance de ces lots. 

Un même candidat ne peut en aucun cas ni directement, ni par personne 
interposée, participer directement ou en tant que mandataire à plus d'une offre 
pour un même lot. 
Si tel est Je cas, les offres faites par ce candidat et les personnes interposées sont 
frappées de nullité. 

L'allotissement ne doit pas &voir pour effet de soustraire des marchés ou des 
délégations de service public_ aux règles qui leur sont normalement applicables 
en vertu de la présente loi notamment en ce qui concerne les sew7s. 

Article 28: Groupements de commandes. 

Des groupements de commandes peuvent être constitués pour satisfaire des 
besoins de fournitures courantes entre : 

1) des services de l'État, ~t les établissements publics de J'ttat autres que 
ceux ayant un caractère industriel et commercial ou entre de tels 
établissements publics seuls; 

2) des collectivités terrizoriales, des établissements publics locaux ou des 
collectivités territoriales et des établissements publics locaux; 

3) des personnes publiques mentionnées à l'article 8; 

4) une ou plusieurs personnes publiques mentionnées à J'article 8 et une 
ou plusieurs personnes morales de droit privé, ou un ou plusieurs 
établissements publics nationaux à caractère industriel et commercial, 
groupements d'intérêt·public, groupements de coopération sociale ou 
médico-sociale ou graupements de coopération sanitaire, a condition 
que chacun des menbres du groupement applique pour les achats 
réalisés dans Je cadzt1'du groupement les règles prévues par la présente 
loi. 

. . 
Article 29: Convention constitutive du groupement de commandes. 



Elle défïnit les modalités de fcnctionnement du groupement. 

Elle désigne un coordonnateur parmi les membres du groupement, ayant la 
qualité d'autorité contractante au sens de la présente loi. 

Celui-ci est chargé de procéder, dans Je respect des règles prévues par la 
présente loi~ à l'organisation de l'ensemble des opérations de sélection d'un ou 
de plusieurs cocontractants. 
Chaque membre du groupement s'engage dans la convention à signer avec Je 
cocontractant retenu~ un marché à hauteur de ses besoins propres~ tels qu'il les 
a préalablement déterminés. 

Article SO: Commission d'appel d'offres du groupement de commandes. 

Les modalités de fonctionrlement de la commission d'appel d'offres du 
groupement sont fixées dars la convention constitutive dudit groupement et 
doivent respecter les principes posés en la matière par la présente loi. 

Chaque membre du groupemen~ pour ce qui le concerne, signe le marché et 
s'assure de sa bonne exécution. 

CIIAFITRE n: 
DES MODES DE PASSA110N DES MARCHES PUBUCS 

Article 31 : '/)'Pes de procédt,re. 

Les marchés publics sont passés après mise en concurrence des candidats sur 
appel d'offres; J'autvnïé contractante choisit les modes de conclusion de ses 
marchés conforménûmt aux dispositions de la présente loi. 

L'appel d'offres OUT?erf est la règle. 
Sauf en matière de prestations. intellectuelles, Je recours à tout autre mode de 
passation s'exerce dans les conditions définies par la réglementation. 

Les marchés publics peuvt'mt exceptionnellement être attribués selon la 
procédure de gré à gré ou p_{lr entente directe dans les conditions définies par 
la pré~ente 101: 

Article 32: P8SS8tif?li des m'archés de pr'esta.tions intellectueUes. 

Les marchés de prestations intellectuelles sont passés après consultation et 
remise de propositions, conformément aux dispositions des articles 4 7 et 
suivants de la présente loi. · 

Article 33: Demande de cota.~ion. 



L'autorité contracfLlnte peut avoir recours, en dessous des sew1s de passation 
de marchés, à des procédures de demande de cotation à condition que les 
procédures mises en œuvre respectent les principes posés à l'article 3 de la 
présente loi. 

L'autorité contractante doit po'1Jvoir justifier que l'offre et les conditions qui lui 
sont faites sont les plus avanL·geuses. 

Ces demandes doivent préciser les spécifications techniques requises par 
Fautorité contractante, les obligations auxquelles sont assujetties les parties et 
les modalités d'exécution des prestations. 

,~ 5!' re~hs ct r.:'JdEHtés de ces procédures seront précisées par décret pris en 
Cc;·:,<'eÜ des ministres: 

1 

ii .7~·, !e Jl.1 :. ~Jbe:tté d'acoès et égalité de traitement. 

~Ï}!lf enfr.]p!1.."!~~··.- .-:-!r prestat:Jjre de services peut se porter librcmrtnt candidat 
flY! .~t;.qrdz1s p:!~;ics da us fi. ~·conditions prévues par la présente loi. 

If bir:éficie c~-:·u:c é~s.!ité de traitement dans l'examen de sa candidature ou de 
SOl? ~!':re. · 
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Cette procédure se conduit ~fi.li .... ncgvciation, · ... base ae cr! re~~ '~'?lf!~-'o.r~5::~ _ 
d'évaluation préalablemem ~JrtÇ> a la . .;;OiJflfiJ··· · ~ des sounusSJo ç ~~!~~ 

des candidats dans l'avis de publicité ou le dossier d'appel d'offres et ekphift~}~~}~~::/ ::t 
e{l/Ç;::mes mOLJ,étaires. tl . ·· ·· · 

L'lippe! d'offres peut être ou vert ou restreint ou avec concours . 
• 

Pj#.i fV/M'riG~~Y?du1Jiflh B§fJJ! un. miniuwlll -de trois ros; .. pli~.-nu ~P , ~(é ... -· 
11!11fîsa7a·agre~1im!te, l'tiiito1ité contractante ouvre un nouveau èlé!ai q il~~::;~ ( 
quinze (15) jours calendaires à l'issue duquel les pli3 sont •ouverts,. ar~~.~ \~ 
soit Je nombre de plis reçus. 

L'appel d'offres n'est valable que si, à l'issue du délai fixé à l'alinéa précédent, 
et après avoir respecté toutes les dispositions réglen;entaires, J'autoâté 
contractante compétente a r~çu au moins une soumission jugée recevable et 
conforme. 

Sous-section 2: 

.• 
'J)pcs d'appel d'~res 

Paragraphe 1 : 
Appel d'offres ouvert 

Article 38: Défïniti.Jn de J'appel d'offres ouvert. 

L'appel d'offres est ouvert .forsque tout candidat qui dispose des capacités 
requises et qui n'est pas exclu en application de l'article 75 de la présente lm~ 
peut soumettre une offre ou une demande de pré qualific.ation quand l'appel 
d'oilres est précédé d'une pr! qualification. 
L'appel d'offres ouvert peut être ou non précédé d'une procédure de pré­
qualification confonnément f!UX dispositions de l'article 39 ci-dessous. 

Article 39: Appel d'offres précédé d'une pré-qualification. 

L'appel d'offres ouvert peut être précédé d'une pré-qualification dans le cas 
des travaux ou d'équipeme.nts importants ou complexes ·ou de services 
spécialisés. : 

L'examen de la qualification des candidats s'effectue exclusivement en fonction 
de leur aptitude à exécuter/~ marché de façon satisfaisante et sefon les critères 
suivants : . · · 

1) références conceman~· des màrchés analogues; 
2) effectifs techniques; 
3) installations et matériels dont les candidats disposent pour exécuter Je 

marché; 
4) situation financ1ëre. 

Lorsque l'autorité contract~nte décide de fixer des niveaux minimaux de 
capacité, il ne peut être ex.ï'gé des candidats que des niveaux minimau.-~....o~---
capacité liés à l'objet du mq~r:hé, lesquels sont précisés dans J'avis de · · S c 
ou, à défau~ dans les docwùents de la consultation. ~ q~ 

.::> ·c 



Le rapport de pré-qualification établi par la Commission de passation des 
mârchés est transmfs à la personne responsable des marchés, accompagné du 
projet de dossier d'appel d'offres comprenant la proposition de listes restreintes 
des candidats qualifiés. . 

. , 
Article 40: Contenu du dossièr de pré-qualification. 

f 

L'avis de pré-qualification est publié cklns les mêmes conditions que l'avis 
d'appel d'offres visé à J'article 67 ci-après. 

Le dossier de pré-qualification contient au moins les indications suivantes : 

1) les renseignements relatifs aux travaux, ou fournitures, ou services qui 
font l'objet de la pré-qwllification; 

2) une description précise_des conditions à ?mplir pour être pré-qualifië; 

1) les délais dans lesquels les résultats de la pré-qualification seront connus 
des candidats. -

Article 41 :Appel dvffres en. dt;ux étapes. 

Le marché peut faire J'objet d'un appel d'offres en deux étapes. 

Le cas échéant, J'appel d'offres en deux éfllpes est précédé d'une pré­
qualification conduite selon les dispositions des articles 39 et 40 ci-dessus. 

Il ne peut être recouru à la procédure de l'appel d'offres en deux éfllpes que : 

1) dans Je cas d'un marché dune grande complexité; 
2) ou lorsque J'autorité cdntracfllnte fait son choix sur la 'base de critères de 

performance et nen de· spécifications techniques détai11ées. 

Le recours à la procédure de J'appel d'offres en deux étapes doit être motivé et 
soumis à J'autorisation préalable de la Direction nationale de contrôle des 
marchés ou des Dire.:tions L<tsulaires. 

Article 42: Modalités de la procédure de J'appel d'offres en deux éfllpes. 

Dans la procédure d'appel d-'offres en deux étapes, les candidats sont d'abord 
invités à remettre des propositions techniques, sans indication de prix, sur la 
base de principes généraux .de conception ou de normes de performance, et 
sous réserve de précisions ei' d'ajustements ultérieurs d'ordre technique et/ ou 
financier. · 



Les termes de cette révision doivent être objectifs, non discriminatoires et ne 
sauraient être de nature à porter atteinte aux conditions d'égalité et de 
concurrence des soumissionnaires. 

Paragraphe 2: • 
Appel d 7offres restreint. 

Article 48: Mod8./ités de la prOcédure d'lippe! dvffres restreint. 

L'appel d'offres est dit restreint lorsque .seuls peuvent remettre des offres les 
candidats que J'autorité contractante a décidé de consulter. Cette décision doit 
faire l'objet d 7une publication. 

Le recours à la procédure de l'appel d'offres restreint doit être motivé et soumis 
à J'autorisation préalable de la Direction nationale de contrôle des marchés 
publics ou de la Direction insulaire compétente. 

Le nombre de candidats admis à soumi.s.sionn~r doit assurer une concurrence 
réelle. 

Il est ensuite procéd.é comme en matière d'appel d'offres ouvert, 

Il ne peut être recouru à la procédure de J'appel d 7offres restreint que lorsque 
les fournitures7 les travaux ou les services, en raison de leur nature spécialisée, 
ne sont disponibles qu'auprès d'un nombre limité de fournisseurs, 
d'entrepreneurs ou de prestataires de services. 

Dans ce cas, tous les candidats disposant des compétences et qualifications 
requises doivent être invités. 

Tout entrepreneur, fournisseur ou prestataire de services qu.i dispose des 
compétences techniques pour exécuter Je marché et qui nil pas été consulté 
peut solliciter une autorisation expresse de la Direction nationale de contrôle 
des marchés ou de la Direction insulaire compétente afin de participer à 
l'appel dbffres restreint. : 

La décision de la Direction Jiationale de contrôle ou de la Direction insulaire 
compétente doit intervenir clims un délai de quinze (15) jours. Si au terme de 
ce délai, aucune suite _n'est donnée, l'autorisation de participer ti l'appel dbffres 
restreint est réputée icquise. · 



Psrsgraphe 9: 
Appel dvffres avec concours 

Article 44: Définition de J'appel d'offres avec concours. 

L'appel d'offres peut revêtir la forme d'un concours lorsque des motifs d'ordre 
technique, esthétique ou financier justifient des recherches particu!Jëres. 

Le concours porte sur la cor..ception d'une œuvre ou d'un projet en mat1ëre 
architecturale. 

Ce mode d'appel d'offres est recommandé: 

1) lorsque J'administration n'est pas en mesure de définir les grandes lignes 
de la conception de J'ouvrage; et 

2) lorsque .les ouvrages comportent des dispositions qui sont fonction de 
procédés techniques spéciaux. 

Article 45.: Modalités de la pi:océdure d'appel dvffres avec concours. 

Le concours a lieu sur la. base d'un programme établi par J'autorité 
contractante qui fournit le!: données nécessaires notamment les besoins à 
satisfaire, les contraintes fonctionnelles et techniques ainsi que les exigences à 
respecter et fixe Je cas échéant Je maximum de la dépense prévue pour 
J'exécution du budget. 

L'appel d'offres avec concours s'effectue selon la procédure d'appel d'offres 
ouvert ou restreint. 

Article 46: Règlement de la procédure d'appel dvffres avec concours. 

Le règlement particulier de l'appel d'offres avec concours doit prévoir: 

1) des primes, récompen'ses ou avantages à allouer aux soumissionnaires 
les mieux classés; et 

2) si les projets primés deviennent en tout ou partie proprié_té de J'autorité 
contractante. 

Le règlement particulier de J'appef d'offres avec concours doi~ en outre, 
indiquçr si et dans quelles conditions, les hommes de l'art, auteurs des projets, 
sont appelés à coopérer à l'exécution de leur projet primé. 



composé de personnalités ay:mt des compétences dans la matière qui fait 
J'objet du concours. 

La liste des membres du jury ~st soumise pour avis à la Direction nationale de 
contrôle des marchés ou à la Direction insulaire compétente. Cet avis doit être 
donné dans les sept (7) jours ouvrables suivant la saisine de la Dire~tion. ·. 

Les résultats de chaque concc-urs sont consignés dans un procès-verbal par le 
jury qui formule un avis motivé relatant toutes les circonstances de l'opération. 

Les projets des concurrents no11 retenus sont restitués à leur auteur. 

Section 2: 
Marchés à commande 
et marchés de clientèle 

Article 4 7: Définition et proc(dure des marchés à bon de commandes. 

Les marchés à bon de commar.des sont ceux qui ont pour objet de permettre à 
J'autorité contracta11te de couvrir ses besoins courants annuels de fournitures 
dont il n'est pas possible, au début de J'année, de prévoir l'importance exacte, 
qui ont une durée de vie JimiMe, ou qui excédent les possibih'tés de stockage. 

Ces marchés sont soumis aux dispositions de la présente loi. 

Les marchés à bon de commar.des, don! ia durée ne saurait excéder une année, 
ne fixent que le minimum et le maximum des prestations, arrêtées en valeur 
ou en quantité, susceptibles d'être commandées au cours d'une période 
déterminée n'excédant pas c:elle de l'utilisation des crédits budgétaires, les 
quantités de prestations à exécuter étant précisées, pour chaque commanâe, 
par J'autorité contractante en fonction des besoins à satisfaire. 

Leur attribution doit se faire. sur la base des quantités nécessaires prévues à 
l'année initiale de la conclusion du marché. 

L'émission des bons de commande s'effectue sans négociation ni remise en 
concurrence préalable des tift1aires, selon des modalités expressement prévues 
par le marché. 

Article 48: Définition et proc&iure dés marchés de clientèle . 
. 

Les marchés de clientèle sont -;eux qui ont pour objet de permettre à l'autorité 
contractante de couvrir ses bt:soins courants annuels en prestations de services 
dont Jin 'est pas pos."ible, au debut de J'année, de prévoir la consistance. 

Ces marchés sont soumis aux dispositions de la présente loi. 

L'autorité contractante s'eng-1ge, par le biais des marchés' de 
confier, pour une période limitée, et qui ne saurait excéde '~ltj·i?j~ 

,:::, 



.. 

l'exécution de tout ou partie de certaines catégories de prestations de services, 
définies par la réglementation en vigue;zlj suivant des commandes faites au fur 
et à mesure des be~·oins. · 

Le renouvellement du marché de clientèle est soumis à l'autÔrisatioJJ: de la 
Direction nationale de contrôle des marchés ou de la Direction insulaire 
compétente. u 

SectionS: 
Marcht!s de prestations inteUectueUes 

Article 49: Définition des marchés de prestations inteUectuelles. 

Les marchés de prestations intellectuelles ont pour objet des prestations à 
caractère principalement inMllectuel dont l'élément prédominant n'est pas 
physiquement qull!Jtifiable. J!s incluent notamment les études, la maîtrise 
d'œuvre, les services d'assistance technique, informatique et de maîtrise 
d'ouvrage déléguée, les contrats de condw'te d'opération. 

Ils sont attribués ap~s mise t:n concurrence des candidats pré-qualifiés sur la 
base d'une liste restreinte, au regard de leur aptitude à exécuter: les prestations, 
à la suite d'un avis à manifestation d'intérêt. 

Article 50: Procédure de consulflltion des marchés de pœsflltions 
intellectuelles. 

La liste restreinte qes cancb.Uats pré-qualifiés est arrêtée à la suite d'une 
sollicitation de manifestatio:/z d'intérêt. Elle doit garantir une mise en 
concurrence effective du marché. 

L'avis à manifestation d'intérêt est obligatoire pour chaque marché de 
prestations intellectuelles, rionobstant les avis généraux de passation de 
marchés publiés par les administrations. Il décrit sommairement les presfiltions 
à fournir et indique les qualifications et expériences attendues des candidats. 

Les candidats sont pré-qualifiés en raison de leur aptitude à. exécuter les 
presfiltions en question et ~ur la base des critères publiés dans ladite 
sollicitation, sous ré.~erve des d!spositions des conventions internationales. 

1 

Un dossier de proposition cjui comprend les termes de références, la lettre 
d'invitation indiquant les critères d'évaluation, leur mode d'application déta11lé 
et le projet de marché, est en .. "uite adressé aux cancb.'dats pré-qualifiës invités à 
faire parvenir leurs -soumissions sous la forme et selon les délais déterminés 
par la réglementation en vigaeur. 

Le Â • A .,. • d' 1 '.l.' t 1 ~~DES 1',\ uoss1er ue propos11on 117. 1que, ,e cas ecnean , ,es eXl MO 
partkipation future aux marchés de travaux, de fournitures et · ~ 
résulteraient des pre~tations qui font l'objet de l'invitation. f * , :î(1E "~ .~ ~-- , 
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L'ouverture des offres s'effectue en deux temps: 

1) dans un premier temps, les offres techniques sont ouvertes et évaluées 
conformément aux méthodes définies à J'article 51 ci-dessous; 

2) dans un second temps, seuls les soumissionnaires ayan1 préseJ'Ité des 
offres techniquement · qualüïées et conformes voient leurs offres 
financières ouvertes. Les autres offres financières sont retournées, sans 
être ouvertes, aux soumissionnaires non qualifiés. 

L'ouverture des offres financières est publique et les soumissionnaires qualifiës 
sont invités à y participer. 

Article 51: Attribution du mm."Ché de prestations inteUectueUes. 

L'attribution s'effectue, par référence à une qualification minimum requise 
suivant plusieurs méthodes de sélection : 

1) sélection fondée sur la<< seule qualité technique», basée notamment sur 
l'expérience . de l'entreprise, la qualification des experts et la 
méthodologie de travail proposée; 

2) sélection fondée sur· la <<qualité technique et Je coût » (sélection 
qualité/coût), basée notamment sur J'expén'ence de l'entreprise, la 
qualification des exp~J;ts, la méthodologie de travai1 proposée et le 
montant de la proposition; 

3) sélection fondée sur un «budget déterminé)) dont Je consultant doit 
proposer la meilleure utilisation possible; 

4) sélection fondée .sur k «plus bas prix))' c'est-a-dire .sur la base de la 
meilleure proposition linancière soumise par les candidats ayant obtenu 
la note technique minimale requise a l'évaluation technique. 

Article 52: Presf8tions inteUectueDes complexes. 

Dans les cas où les prestations sont d'une complexité exceptionnelle ou sont 
susceptibles d'avoir· un irizpact considérable ou bien encore lorsqu'elles 
donneraient lieu a des propositions difficilement comparables, le consultant 
peut être sélectionné exclu."ivement sur la base de la qualité technique de sa 
proposition selon la procédure d'appel d'offres restreint telle que définie à 
l'article 43 de la présente 101: ,. 
Article 53: Négociation des mlll'Chés de prestations inteUectuelles. 

Lorsque la procédure de sélèction est fondée sur la seule qualité techni ue de 
l'offre, les marché.s de prestations intellectuelles peuvent lai ~ 
négociations entre l'autorité contractante et le candidat dont la ~~:1.8'-î& 
retenue. . .,:) 

1/ 
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Les négociations ne peuvent être conduites avec plus d'un cancl;.'d,a 



Ces négociations, qui ne doivent pas porter sur les prix unitaires, sont 
sanctionnées par un procès-verbal signé par les deux parties. 

Une fois ces négociations conclues, les autres soumissionnaires sont informés 
du rejet de leurs propositions. • ' 

Lorsque les prestations Je requièrent, la sélection d'un consultant, à raison de 
sa qualification wzique ou de la nécessité de continuer avec le même 
prestataire, peut intervenir par entente directe, sous réserve que Je montant de 
ces prestations ne soit pas supérieur à vingt (20) pour cent du volume des 
prestations prévues au contrat de base. 
Article 54: Contrôle des prix des marchés de prestations intellectueUes. 

Dans J'hypothèse visée au dernier alinéa de J'article précédent, les marchés de 
prestations intellectuelles ne peuvent être passés qu'avec des consultants qui 
acceptent de se soumettre aux dispositions de la présente loi relatives au 
contrôle des prix spécifiques pendant l'exécution des prestatiqns . 

. · Section 4: 
Marchés de gré à gré ou 

par entente directe 

Article 55: Définition des mm:chés de gré à gré ou par entente directe 
un·marché est dit de gré à gré ou par entente directe lorsqu'il est passé sans 
appel d'offres, après autorisation spéciale de la Direction nationale de contrôle 
des marchés ou de la·Direction insulaire compétente. 

La demande d'auton'sation de recours à cette procédure doit décrire les motifs 
la justifiant. 

La procédure de gré à gré ::ze saurait cependant avoir pour effet de faire 
échapper J'autorité .contractante à une obligation de mise en concurrence d'au 
moins trois (3) candidats susçeptibles d'exécuter Je marché, à l'exclusion des 
hypothèses visées.aux JO) et 2°) de J'article 56 ci-dessous. 

Article 56: Conditions de la É.'flSsation de inarchés de gré à gré ou par entente 
directe. · 

Il ne peut être passé de marché de gré à gré ou par entente directe que : 

!) lorsque les besoins n'e peuvent être satisfaits que par une prestation 
nécessitant l'emploi d'un brevet d'invention, d'une licence ou de droits 
exclusifs détenus par un seul entrepreneur, un seul fournisseur ou un 
seul prestataire; 

2) lorsque les marchés , ne peuvent être confïés qu ~ un prestataire 
déterminé pour des raispns techniques et artistiques; 



4) lorsque les travaux, fournitures ou services sont complémentaires à un 
marché déjà exécuté, pour autant: 

s'agissant des marchés complémentaires de fournitures, qu'ils soient 
destinés à J'extension d'installations existantes, lorsque Je chang~n.zent de 
fournisseur obligerait J'autorité contractante à acquérir un matériel de 
technique différente entraînant une incompatibüité avec Je matériel déja 
acquis ou de difficultés techniques d'utilisation ou d'entretien 
disproportionnées, ou 

s'agissant des marchés complémentaires de services ou de travaux, qu'ils 
consistent en des prestations qui ne figurent pas dans le marché 
initialement conclu !11ais so1zt devenus nécessaires, à la suite d'une 
circonstance imprévue, à l'exécution du service ou à la réalisation de 
J'ouvrage Jor..~que ces services ou travaux complémentaires ne peuvent 
être techniquement ou économiquement séparés du marché principal 
sans inconvénient majear pour J'autorité contractante, et 

qu'aucun autre entr~oreneur, fournisseur ou prestataire ne puisse 
garantir de solution respectant les exigences visées aux alinéas 
précédents, et que J'attribution soit faite à l'attributa,ire du marché 
principal et que Je montant cumulé desdits marchés complémentaires 
n'excède pas vingt (20) pour cent du marché initial; 

5) dans les cas d'extrême urgence, pour les travaux, fournitures ou services 
que l'autorité· contràctante doit faire exécuter en lieu et place de 
l'entrepreneur, du fournisseur ou du prestataire défaülant; 

6) dans le cas d'urgence impérieuse motivée par des circonstances 
imprévisibles ou de .cas de force majeure ne permettant pas de respecter 
les délais prévus dans: les procédures d'appel d'offres, nécessitant une 
intervention immédiate, et lorsque J'autorité contractante n'a pas 
raisonnablement pu prévoir les circonstances qui sont à l'origine de 
l'urgence;. · 

7) lorsque lé marché a pour objet des travaux, fournitures, ou services qui, 
en vertu des dispodtions légales ou réglementaires, présentent un 
caractère secret incèmpatible avec toute forme de concurrence ou de 
publicité, ou· lorsque la protection des intérêts fondamentaux de la 
sécurité nationale requiert ·ce secret. La. nécessité de ce secret est 
constatée, par dérogation au précédent article, par une Commission 
spéciale rattachée à la Présidence de la République, créée et fonctionnant 
selon des modalités déterminées par décret. 



Article 57: Contrôle des prix. 

Sans préjudice de J'application des procédures de contrôle a posterion~ les 
marchés de gré à gré ou par entente directe ne peuvent être passés qu'avec des 
entrepreneurs, fournisseurs ou prestataires de services qui acceptent de se 
soumettre à un contrôle des prix spécifiques durant T'exécution des prestations. 

Le marché précise les obligatîons comptables auxquelles le titulaire du marché 
sera soumis, et notamment T'obligation de présenter ses bilans, comptes de 
pertes et profits et comptes d'exploitation ainsi que sa comptabilité analytique 
d'exploitation ou, a défaut de ce/Je~cJ~ tout document de nature a permettre 
J'établissement des coûts de revient. 

Article 58: Autorisation préalable à la passation des marchés de gré à gré ou 
par entente directe. 

A J'e'xception des marchés visés au dernier alinéa de J'article 56, les marchés 
de gré à gré ou par entente directe doivent préalablement êtr:e autorisés par fa 
Direction nationale de contrôle des .marchés ou la Direction insulaire 
compétente sur la base d'un rapport spécial établi par la Commission de 
passation des marchés de J'autorité contractante, au terme· d'une séance 
d'analyse des motifs justifiant du recours à la procédure de gré à gré, en 
présence d'un observateur indfpendan~ qui aura établi un rapport de mission 
séparé, joint au rapport spécial de la Commission de passation des marchés, et 
transmis à l'Autorité de régul~tion des r.1archés publics. 

La Direction nationale de contrôle des marchés et les Directions insulaires 
veillent à ce que, sur chaque année budgétaire et pour chaque autorité 
contractante, Je montant additionné des marchés de gré à gré ou par entente 
directe ne dépassent pas di:( (10) pour cent du montant total des marchés 
publics passés au sein de l'U,rzion des Comores. 

Tout marché conclu selon là procédure de gré à gré est communiqué pour 
information à J'Autorité de régulation des marchés publics. 

Dans l'hypothèse où une autorité contractante solliciterait auprès de la 
Direction nationale de cont:ôle des marchés ou de la Direction insulaire 
compétente une autorisation de passer un marché de gré à gré, alors que le 
seuil des dix (JO) pour cent ci~dessus visé serait franchi, celle~cJ~ sauf dans 
J'hypothèse où J'autorisation est refusée, a l'obligation de saisir J'Autorité de 
régulation des marchés publ!cs qui doit valider la procédure. 

Le dossier d'eppe! d'offres coP.zprend notamment: 



1) J'acte d'engagement; 
2) l'avis d'appel dvffres (r1AO); 
3) Je cahier des clauses administratives générales (CCAG); 
4) Je règlement particuHer de l'appel d'offres (RPAO); 
5) Je cahier des clauses administratives particubëres (CCAP); • 
6) Je cahier des cl{luses tecrniques générales (CCTG); 
7) le cahier des clauses tec~Wiques particulières (CCTP), 
8) les cahiers de clauses environnementales (CCE) ou études d'impact; 
9) les termes de référence (1DR) ou Je descriptJÏ de la fourniture; 
1 0) Je cadre du bordereau des prix unitaires; 
11) Je cadre du détail ~stimatif comprenant les quantités à exécuter 

(DQE); 
12) Je cadre du sous détail des prix; 
13) les formulaires types 'relatifs notamment à la soumission et aux 

cautions ainsi qu'à .!a sous-traitance; 
14) Je cas échéant, les documents techniques ou tout autre document jugé 

nécessaire par J'autori_té contractante. 

Article 60: Mise à disposibon du dossier d'appel d'offres (VAO) 

Le dossier d'appel d'offres est, après publication de J'avis d'appel"d'offres, mis à 
la disposition de chaque candidat qui en fait la demande contre paiement des 
frais y afférents dont le barème est fixé par l'Autorité de régulation des 
marchés publics qui peut, à la demande de l'autorité contractante, autonser sa 
délivrance à titre gratuit. Sa consultation est libre. 

La mise à disposition du dossier d'appel d'offres peut s'effectuer par voie 
électronique 

Article 61: Modifica.tion du dr,ssierd'appel d'offres (DAO) . . 
' 

Les modifications du dosskr d'appel d'offres doivent préalablement être 
soumises pour avis à la Direction nationale de contrôle des marchés ou à la 
Direction insulaire compéte11te. Un procès-verbal de toute modification 
approuvée au dossier d'appe! d'offres est dressé. Les modifications du dossier 
d'appel d'offres sont transmises à tous les candidllts quinze (! 5) jours 
ouvrables au minimum avant la date de reml"se des offres, qui peut, dllns cette 
hypothèse, également être prorogée par l'autorité contractante. 

Article 62: Contenu de l'avis d'appel d'offres. 

2) les modalités de fïnanqpment du marché; 

3) Je type d'appel d'offres,: 

3D 



4) Je ou les lieux où J'on .peut consulter Je dossier d'appel d'offres et les 
conditions d'acquisition du dossier d'appel d'offres; 

5) les critères relatifs aux capacités des candidats; 

6) les critères d'évaluation des offres exprimés en termes monétaires.; 

7) Je lieu, la date et les heures limites de dépôt et d'ouverture des offres; 

8) le délai pendsi'lt lequel les candicklts restent engagés par leurs offres; 

9) les conditions auxquelles doivent répondre les offres, notamment Je 
montant de la caution de soumission; 

1 0) Je nombre maximum de lots dont un soumissionnaire peut être 
attributaire en cas d'a/lotissement. 

Article 69: Contenu du règlemen t particulier d'appel d'offres. 

Le Règlement particulier d'appel d'offres doit préciser, entre autres: 

1) les modalités de présentation et de constitution des offres; 
2) les conditions de rejet des offres; 
9) les critères d'évaluation des offres; 
4) les modes d'attribution du marché; 
5) les critères et les règles de pré-qualification et de post-qualification, 

le cas échéant. 

Article 64: Normes et agréments techniques. 

Les travaux, fournitures et p.i't:stations de services qui font l'objet d'un marché 
public ou d'une délégation de service public sont définis par référence aux 
normes, agréments techniques ou spécifications nationaux, équivalents à des 
normes ou spécifications internationales ou à défaut par référence à des 
normes ou agréments techniques ou spécifications internationaux. 

il ne peut être dérogé à ces règles que si: 

1) les normes, les agréments techniques ou les spécifications techniques 
nationaux, ou à défaut internationaux, ne contiennent aucune 
disposition concernant l'établissement de la conformité ou s'il n'existe 
pas de moyens techniques permettant d'établir de façon satisfaisante la 
conformité d'un prodùit à ces normes, à ces agréments techniques ou à 
ces spécifications teclzi..iques; 



délai déterminé~ à des normes~ à des agréments techniques ou à des 
spécifications techniques nationaux ou internationaux j 

3) Je projet concerné constitue une véritable innovation pour laquelle Je 
recours à des normes~ ou à des agréments techniques ou à des 
spécifications techniques nationaux, ou à défaut internationaux 
existants~ serait inapproprié. 

Article 65: Interdiction de certaines spécifications. 

A moins que de telle.~ spécifications soient justifiées par l'objet du marché ou 
de la délégation~ J'autorité contractante ne peut introduire dans les clauses 
contractuelles propres à u11 marché ou à une délégation déterminée de 
spécifications techniques mentionnant des produits d~une fabrication ou d'une 
provenance déterminée, ou des procédés particuliers et qui ont pour effet de 
favoriser ou d'éliminer certaines entreprises. 
Est notamment interdite l'indication de marques, de brevets ou de types, ou 
celle d'une origine ou d'une p.roduction déterminée. · 

Toutefois, une telle 'indication ·accompagnée de la mention «ou équivalent» 
est autorisée lorsque J'autorité contractante n'a pas la possibüité de donner une 
description de l'objet du ma:r:ché au moyen de spécifications suffisamment 
précises et intelligibles pour ~ous les intéressés. 

Article 66: Mention expresse des normes, agréments et spécifications. 

Ces normes, agréments et spécifications, ainsi que Je recours à la procédure 
dérogatoire ci-dessus visée, doivent être expressément mentionnés dans les 
cahiers des clauses techniques. 

CHAPIT/lE IV: 
DE LA PUBLICITE cr DU DELAI 

DE.IŒCEF110N DES OFFllES. 
Paragraphe 1 : 

A vis d'appel d'offres 

Article 67: Obligation de pubUcité de J'appel d'offres. 
1 

Les marchés publics par appel d'offres, dont Je montant est supérieur ou égal 
au seuil visé à l'arficle JO cl.~ la présente l01~ doivent obligatoirement faire 
l'objet d'un a1ris d'appel à la ·concurrence, porté à la connaissance du public 
par une insertion faite, dans les mêmes termes, dans Je journal des marchés 
publics ou toute publication nationale et/ou internationale ainsi que par voie 
électronique, selon un docu...7rent modèle dont les mentions obligatoires seront 
fixées par décret pris en Con~:eil des Ministres. 

Cette obligation conceme également les avis de pré-qualification. 
1 

1 
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national, communautaire ou international, sont déterminés par décret pris en 
Conseü des Ministres. 

L'absence de publication de l'avis, qui doit être obligatoirement revêtu du 
sceau de l'approbation de la Direction Nationale de contrôle des marchés ou de 
la Direction Insulaire comp_étentes, est sanctionnée par la nullité : de la 
procédure. 1 

L ~vis ne peut être confié li une publication que si la Direction de cette 
publication s'est engagée au préalable li faire les insertions dans un délai de 
cinq (5) jours ouvrables li compter du lendemain du dépôt de la demande ou 
transmission contre récépissé. 

Les avis et Je dossier d'appel d'offres sont préparés et peuvent être envoyés par 
des moyens électroniques ccnformément su format et aux modalités de 
transmission qui sont définis par décret pris en Conseil des ministres. 

Paragraphe 2: 
Réception des offres. 

Article 68: Délai de réception des offres. 

Dans les procédures ouvedes et restreintes, Je délai de réception des 
candidatures ou des offres n~ peut être inférieur à trente (30) jours calendaires 
pour les marchés dont le montant est supérieur au sew1 visé à J'article 10 de la 
présente loi et à quarante cinq (45) jours calendaires pour les marchés 
supérieurs au seuil communeqtaire ou international de publication, à compter 
de la publication de l'avis. 

CH.Al'ITRE V: 
DE LA DEMA.'rERIALISA110N DES PROCEDURES 

Article 69: Définition de la dématérialisation. 

La dématérialisation est défi'lie comme étant la création, l'échange, l'envoi, la 
réception ou la conservation d'informations ou de documents par des moyens 
électroniques ou ·optiques, ou des moyens comparables, notammen~ mais non 
exclusivement, l'échange de données informatisées ou la messagerie 
électronique. · 

Les échanges d'informations. intervenant en application de la présente loi 
peuvent faire l'objet d'unt transmission par voie électronique dans les 
conditions défïnies aux articles 70 et 71 ci-dessous. 

Article 70: Modslités de la dématérialisation. 
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Sauf disposition contraire pr~vue dans l'avis d'appel à candidatures ou l'avis 
d'appel d'offres, les candidatures et les offres peuvent également être 
communiquées à l'Autorité Contractante par voie électronique, dans des 
conditions définies par décret J!ris en Conseil des Ministres. 

les dispositions de la présente loi qui font référence à des écrits ne fe?nt pas 
obstacle à la substitution de ceux-ci par un support ou un échange 
électronique dans là mesure où de telles dispositions sont applicables aux actes 
de la personne responsable du marché ou de son mandataire. 

Article 71: Garanties. 

Les outils utüisés pqur communiquer par des moyens électroniques, ainsi que 
leurs caractéristiques techniques, doivent avoir un caractère non 
discriminatoire, être couram::nent à la disposition du public et compatibles 
avec . les technologies d'information ·et de communication généralement 
utilisées. 

Les conditions de nature à garantir J'authenticité des soumissions, candidatures 
et autres documents communiqués par des moyens électroniques sont définies 
par décret pris en Conseü des ministres. 

Les communications, les échanges et Je stockage d'informations sont faits de 
manière à assurer que l'intégJité des données et la confidentialité des offres et 
des demandes de partici];ation soient préservées et que les Autorités 
Contractantes ne prennen .: connaissance du contenu des offres et des 
demandes de participatior. qu'à l'expiration du délai prévu pour la 
présentation de celles-c1: 

CHAPlTRE VI: 
DES SOUMISSIONNAIRES 

Paragraphe 1 : 
. capacités requises 

Article 72: Non-discrimination. 

Tout candidat qui possède l~s capacités techniques et les capacités financières 
nécessaires à l'exécution dun marché public ou d'une délégation de service 
public doit pouvoir participer aux procédures de passation de marchés et de 
délégations. 

De même, il en est ainsi lorsque l'autorité contractante a prévu des niveaux 
minimaux de capacité dans l'avis de publicité ou dans le dossier d'appel 
d'offres. 

Les capacités techniques oz; financières requises doivent reposer sur des 
criteres objectifs suffisamment définis dans Je dossier d'appel d'of/1 s i1~ 
des articles 74 et 87 de la présente loi et n'entraîner/~,~~~ 
discnininatoire, notamment· celui qui pourrait avoir pour cons4cjjjf/J "/, 
obstacle a l'accès des petites ~t moyennes entreprises a la comman·11Jf.1~+driJJ~~' 
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Article 73 :justification des capacités techniques. 

L'autorité contractante doit inviter les candidats ou soumissionnaires ti justifier 
de leurs capacités techniqur.s, de leurs m11rchés passés dans les secteurs ou 
domaines analogues, de leurs ressources en équipements, en personnél et de 
leur organisation, feUes qu{J définies par Je règlement particulier de J'appel 
d'offres et, éventuellement, de leur inscription à un registre professionnel dans 
les condib"ons prévues par ln Jégislab"on du pays où ils sont établis. 

D'autres justifications des capacités techniques peuvent être exigées ti 
condition qu'elles soient dûment mob"vées par les caractéristiques du marché 
ou de la délégation èt approuvées par la Direction nationale de contrôle ou la 
Directiçm insulaire compétente. 

Cette obligation s'applique aux sous-traitants et aux membres d'un 
groupement, si la squmission est le fait d'un groupement, selon l'importance de 
leur intervention dans J'exé.;ution du marché ou de la délégation de service 
public. 

Les entreprises naissantes pe-uvent être autorisées ti fournir, en lieu et place des 
performances techniques, des pièces relatives aux expériences professionneJJes 
du personnel d'encadrement. 

Dans les procédures de passation des marchés publics de services, lorsque les 
candidats ou les soumissionnaires ont besoin d'une autorisation spécifique ou 
doivent être membres d'une organisation spécifique pour pouvoir fournir le 
service concerné, J'autorité contractante peut leur demander de prouver qu11s 
possèdent cette autorisation o;r qu'ils appartiennent ti cette organisation. 

Article 7 4 :justification des capacités économiques et financières. 

La justification de la capilcité économique et financière du candidat est 
constituée par une ou plusieurs des références suivantes: 

1 

1) des déclarations appropriées de banques ou organismes financiers 
habHités, ou, le cas, échéan~ la preuve d'une assurance des risques 
professionnels; 

2) la présentation des bilâns ou d'extraits des bl1ans des trois (03) dern1ëres 
années, dans les cas où la publication des bHans est prescrite par la 
législation du pays où. le soumissionnaire est établi; 

3) une déclaration con~emant Je chiffre d'affaires global, ainsi que le 
chiffre d'affaires du domaine d'activités faisant l'objet du marché ou de 
la délégation,. pou!j au maximuin, les trois (OS) derniers exercices en 
fonction de la date de création de l'entreprise ou du début d'ac · ., 
soumissionnnire, dans la mesure où les informations sur ~ ~ 
d'affait'es sont disponibles. ~~ • ... ~~ \ 
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L 'llutorité contractante précise, dans l'li vis de marché ou dans l'invitation à 
.soumissionner, celles des références visées à l'lllinéa précédent qu'elles ont 
choisies ainsi que les autres références probantes qui doivent être produites . 

• 
S1~ pour une raison justifiée, Je .soumissionnaire n'est pas en mesure de 
produire les référenèes demandées par J'Autorité Contractante, il est autorisé à 
prouver sa capacité économique et fïnancière par tout autre document 
considéré comme approprié par ladite autorité. 

Cette obligation .s'applique aux .sous-traitants et aux membres d'un 
groupement, .si la .soumission est Je fait d'un groupement, .selon l'importance de 
leur intervention dans l'exé.=ution du marché ou de la délégation de .service 
public. 

Paragraphe 2: Inéligibilités 

Article 75: Cas d'inéligibilités. 

Ne peuvent po.stul~r à la commande publique, les personnes physiques ou 
morales: 

1) qui n'ont pas acquitté ..'es droits, taxes, impôts, cotisations, contributions, 
redevances ou prélèveraents de quelque nature que ce soit; 

2) qui n'ont pas .souscrit e.ux déclarations prévues par les lois et règlements 
en vigueur; 

3) qui .sont en état de liqu~'dationjudiciaire de faülite personnelle; 

4) qui .sont frappées de l'une des interdictions ou déchéances prévues par 
les texie.s en vigueur, notammen ~ Je Code pénal, Je Code général des 
impôts et Je Code du travail; . . 

5) qui ont des relations de travail ou d'affaires avec les consultants ayant 
contribue à préparer tout ou partie des dossiers d'appel d'offres ou de 
consultation; 

6) dans lesquelles la pei'Soime responsable du marché ou l'un des membres 
de la Cellule de gestion des marchés, de la Commission de passation des 
marchés, de la .sous-commission d'analyse, de la Direction nationale de 
contrôle des . marchés ou de J'une des Directions insulaires, ou de 
J'autorlté chargée d'approuver le marché ou la délégation de service 
public, possède des intérêts financiers ou personnels de quelque nature 
que ce soit; 



une décision de justice définitive en matière pénale, fiscale ou sociale ou 
par une décision de l'Autorité de régulation des marchés~ublics, sauf 
prescription de cinq ans. 

Ces incapacités et exclusiœ1s frappent également les sous-traitants des 
personnes mentionnées aux elinéss précédents du présent article ainsi que les 
membres d'un groupement si .la soumission est Je fait d'un groupement. 

ParagrapheS: 
Certification des candidats nationaux 

Article 76: Modalités. 

L'autorité contractante demande aux entreprises nationales candidates de 
produire un certificat de qualification en cas de nécessité et en fait l'annonce 
dans J'avis d'appel d'offres. 

Ce certificat est délivré, seton des critères objectifs et transparents, par 
J'organisme officiel responst~.bfe de la certification des entreprises, dont les 
conditions de création, d'orge.nisation et de fonctionnement sont déterminées 
par décret en Conseil des Mitistres. 

Cet organisme, comprenant des représentants de l'État et des représentants des 
entreprises, en nombre égal, établit et publie une liste constamment remise à 
jour et sujette au contrôle de J'Autorité de régulation des marchés publics. 

L'autorité contractante ne peut exiger la production d'un tel certificat pour 
justifier des capacités techniques des soumissionnaires à titre exclusif ou de 
mamëre discriminatoire. 

Paragraphe 4: 
Inexactitade et fausseté des mentions 

,. 
' 

Article 77: Sanc_tions de J'inexactitude et de la fausseté des mentions. 

L'inexactitude des mentions obérant les capacités techniques, financières et les 
p1ëces administratives demandées dans le dossier d'appel d'offres ou leur 
fausseté est .~anctionnée par le rejet de l'offre sans préjudice des autres 
sanctions susceptibies d'être prises en vertu des articles 181 et suivants de la 
présente loi. 

. Paragraphe 5: 
Garantie de-soumission . 

Article 78 : Fourniture d'une garantie de soumission. 



II n'est pas demandé de garantie d'offres pour les marchés de prestations 
intellectuelles. 

Article 79: Montant ct délivrance de la garantie de soumission. 

Le montant de /s gsrsntie est indiqué dsns Je dossier d'llppel d'offres. D est fixé 
en fonction de l'importsnce du msrché psr l'llutorité contrsctante. Il est 
compris entre un (01) et trois (03) pour cent du montant prévisionnel du 
marché. 

La garantie est délivrée sux soumissionnaires par une institution bancaire ou 
un organisme finsncier hsbilité. 

· CIIAPITllE VD: 
DE LA PRJ;"SENTA110N, DE LA RECEF/10N 

ET DE/ L'OUVERTURE DES OFFRES 

Article 80: Présentation des offres. 

Sous réserve des dispositions spécifiques applicables aux marchés de 
prestations intellectuelles, les offres du soumissionnaire doivent être contenues 
dans une seule enveloppe comprenant les renseignements relat1fs à la 
candidature, les pièces administratives et justifications requises dont la 
garantie d'offre, telles que précisées dans Je règlement particulier d'appel 
d'offres et, séparément dans deux sous enveloppes, l'offre technique et l'offre 
financ1ëre. 

Article 81 :Signature des o~cs. 

Les offres déposées par les foumissionnaires doivent être signées par eux ou 
par leurs mandataires dûment habilités sans que ces mêmes mandataires ne 
puissent représenteP plus d'un soumissionnaire dans la procédure relative au 
même marché. 

Les offres sont accompagnées d'un acte d'engagement du soumissionnaire 
signé par ce demîer ou son ~présentant dûment habi1ité. 

. . 

Article 82: Confidentialité de~(. offres. 

Sans préjudice des dispositions de la présente loi, notamment celles relatives 
aux obligations en matzëre de publicité sur les marchés attribués et 
d'information des candidat$ et des soumissionnaires, et conformément à la 
réglementation à laquelle est soumise J'autorité contractante, il est interdit à 
cette dem1ëre de diirulguer les renseignements que les soumissionnaires lui ont 
communiqués à titre confidentz'el 

Ces renseignements comprennent notamment les secrets 
commerciaux et les aspects confidentiels des offres. 

1 • 

Article 89: Réception des offres . 
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Sous réserve des dispositions des articles 69 et 70 de la présente loi relatifs à la 
dématérialisation, les offres sont adressées sous pli fermé~ portant Je numéro et 
J'objet de l'appel d'offres. Il ne doit être donné sur J'enveloppe extérieure 
aucune indication concernant l'identité du soumissionnaire, 'Sous peine de 
rejet. 

Dans les cas de marchés de prestations intellectuelles_, Foffre technique et 
l'offre financière doivent être placées dans deux (02) sous enveloppes 
différentes et remises dans une même enveloppe sous pli fermé dans les mêmes 
conditions que précédemment. 

Lès plis contenant les offres doivent être déposés contre récépissé au lieu et 
jusqu'à la date limite de réception indiquée dans J'avis d'appel d'offres, sans 
préjudice de l'uti1isation des procédures de dématérialisation. 

Les soumissionnaires doivent faire parvenir leurs offres à la date fixée et à 
l'heure limite de dépôt des offres. 

A leur réception, les plis sont revêtus d'un numéro d'ordre, de l'indication de 
la date, de l'heure de ren.dsc, et enregistrés dans l'ordre d'arrivée sur un 
registre spécial délivré par J'Autorité de régulation des marchés publics. Ils 
doivent rester fermés jusqu'au moment de leur ouverture. 

Seuls peuvent être ouverts les plis reçus dans les conditions fixées ci~dessus. 
Les offres parvenues postérieurement aux dates et heures limites de dépôt sont 
irrecevables. 

Article 84 : Ouvertures des pD_s. 

Sous réserve des dispositions spécifiques applicables aux marchés de 
prestations intellectuelles, la. :.~éance d'ouverture des plis est publique. 

L'ouverture de la -séance de dépouillement s'effectue, au plus tard, à la date et à 
l'heure fixées dans le dossièr d'appel d'offres en présence, s'ils le souhaitent, 
des soumissionnaires ou de leurs représentants, ainsi qu'en présence d'un 
observateur indépendant désigné à cet ~ffet par le président de la Commission 
de passation des marchés . 

La séance d'ouverture est .présidée par ce dernier qui dresse la liste des 
soumissionnaires en leur présence, examine les p1ëces justificatives produites 
et rejette les offres qui ne sont pas accompagnées des pièces à caractère 
éliminatoire mentionnées au dossier d'appel d'offres. 
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Le nom de chaque soumissionnaire, le montant de chaque offre et de chaque 
variante et, Je cas échétm~. Je montant des rabais proposés, Je délai de 
réalisation, sont Jus a haute voix. La présence ou J'absence de garantie d'offre 
est également mentionnée. 

Ces renseignements ainsi que fa relation des éventuels incidents surveJ?US lors 
de Pouverture des plis ou les éventuelles protestations ou observations des 
soumissionnaires .ront consignés dans le procès-verbal de la séance 
d'ouverture, auquel est jointe la liste signée des personnes présentes. 

Le procès-verbal est contresigné par les membres de la Commission de 
passation des marchés et t'observateur indépendant, qui y joignent ses 
observations. Il est publié par fa personne responsable des marchés et remis 
sans délai à tous les soumissionnaires qui en font fa demande. 

Dans Je cadre des procédures qui se caractérisent par une consultation 
restreinte de candidats, notamment dans le cas d'une pré-qU;alifîcation, d'un 
appel d'offres restreint, et en matière de prestations intellectuelles, lorsqu'un 
minimum de trois plis n'a pas été remis aux date et heure limites de réception 
des offres, J'autorité contractante ouvre un nouveau délai qui ne peut être 
inférieur à quinze (15) jours. calendaires et qu'eUe porte à la connaissance du 
public. 

A l'issue de ce nouveau délP-r~ la Commission de passation des marchés peut 
procéder aux opérations d'o;:.verture, quel que soit le nombre d'offres reçues. 

Article 85: Appel dvffres iP.fructueux. 

Un appel d'offres est déclaré infructueux après avis de la Commission de 
passation des march6s compÇtente en J'absence d'offres ou lorsque l'autorité 
contractante .n'a pas obtenu de propositions qui lui paraissent conformes aux 
dossiers d'appel d'offres. 

La décision déclarant J'appel d'offres infructueux est pub!Jëe par l'autorité 
contractante par insertion t!fms Je journal des marchés publics et/ou dans 
toute autre publication habi;lftée. 

Dans ce cas, 11 est alors ?rocédé, soif par nouvel appel d'offres, soit par 
consultation d'au moins trois (03) entrepreneurs, fournisseurs ou prestataires, 
et dans ce dernier cas, après autorisation de la Direction nationale de contrôle 
des marchés ou de (a Direction insulaire compétente. 



CHAFITRE Vlll: 
DE LA PROCEDURE Er DES CKITEKES 

D2VALUA110N DES OITKES 
Pllrllgraphe 1 : 

Procédure d'évalustion des offres • 

Arbcle 86: Mission de la sous:..commission d~alyse. 
~ 

Les copies des offres reçues· sont confiées à la sous-commission d'analyse 
désignée par le président de la Commission de passation des marchés 
compétente, pour évaluation çt classement. 

La sous-commission d'analyse, dès l'ouverture des plis, établit un rapport 
d'analyse dans un délai fixé lors de la séance d'ouverture des plis par fa 
Commission de passation des marchés compétente et rendu public fors de cette 
séance. 

Dans ce défa1~ compatible avec Je délai de validité des offres, et qui ne peut en 
aucun cas excéder quinze (! 5) jours ouvrables, il doit être procédé, de 
manière strictement confïdenfielle, à la vérification des pièces administratives, 
à J'évaluation des offres techr~iques et financières et à leur classement, suivant 
les critères édictés par Je dosder d'appel d'offres. 

Le rapport d'analyse fait J'cbjet d'un document unique, paraphé et signé de 
tous les membres de la sous-commission, qui peuvent y mentionner leurs 
réserves et est soumîs à la Commission de passation des marchés. 

Le président de la Commission de passation des marchés peut, sur proposition 
de la sous-commission d'tmalyse, demander aux soumissionnaires des 
éclaircissements sur leurs offles. Les éclaircissements demandés et fournis par 
écrit ne peuvent, en aucune fr.u;on, avoir pour effet de modifier les éléments de 
J'offre en vue de la rendre plus conforme ou plus compétitive. 

Le soumissionnaire dispose d'un délai de sept (7) jours calendaires pour 
fournir les éclairCissements demandés. 

Les éclaircissements des soumissionnaires font l'objet d'un rapport de synthèse 
paraphé et signé de tous les membres de la sous-commission d'analyse. . . 

Le rapport d'analyse est sozni?.;s à la Commission de passation des marchés. Au 
terme de sa séance d'analjse, à laquelle assiste, sans voix dé!Jbérative, 
J'observateur indépendant, c.~~e dernière émet des propositions d'attnbution 
selon les modalités prévues ar;zx articles 93 et 94 de la présente lo1~ 

En cas de divergence, les membres non signataires du rapport d'analyse sont 
tenus d'exprimer le_ur opinion par note écrite adressée à la 
responsable des maz'Chés. 

't1 



Les modalités de fonctionnement de la sous-commission d'analyse sont fixées 
par décret pris en Conseil des ministres. 

Article 87: Critères d~valuation. 

Sous réserve des dispositions spécifiques applicables aux • marchés de 
prestations intellectdelles, Pévaluation des offres se fait sur la base de critères 
économiques, financiers et techniques, mentionnés dans Pavis de publicité ou 
dans le dossier d"appel d"offres, afin de déterminer !"offre conforme évaluée la 
moins-disante. 

Ces critères d~valuation, tels que les coûts d'utilisation, Je prix, la rentabilité, 
la qualité, la valeur technirjue et fonctionnelle, notamment les conditions 
d'exploitation et d'entretien, :Jinsi que la durée de vie potentielle des ouvrages 
produits ou des fournitures et services concernés, Je service après-vente et 
l'assistance technique, Je dé.:ai d'exécution, Je calendrier de paiement, doivent 
être objectifs, en rapport avec l'objet du marché, qu'ils soient ou non financés 
sur Je budget nationfll, quantifiables et exprimés en termes monétaires. 

Si compte tenu de J'objet du marché, l'autorité contractante ne retient qu'un 
seul critère, celui-ci doit être le prix. 

Article 88 : iva!Uiltion des variantes. . 
. 

Les offres de base de soumissionnaires doivent être conformes aux dispositions 
du dossier d'appel d'offres. :. 

Le soumissionnaire peut proposer, en plus de l'offre de base, des variantes 
lorsqu'elles sont d~rnandées ou lorsque la possibJlité leur en est offerte de 
manière explicite dans Je dossier d'appel d'offres. 

Le dossier d'appel d'offres doit préciser de manière claire, la façon dont les 
variantes doiveni être prises e11 considération pour l'évaluation des offres. 

Les variantes sont é-valuées s~ivant leur mérite propre, sans que ne soient pour 
autant remis en cause les priJicipes de choix de l'offre. 

Les remises doivent faire l'objet d'une analyse particullëre dans le souci de faire 
respecter l'esprit ou le jeu de la concurrence. En tout état de cause, aucune 
remise conditionné(i1e peut être admise dans les critères d'évaluation. 

Paragraphe 2: Préférences 

Article 89: Principe de la préférence communaufllire. 



Au sens de la présente loi le terme d'entreprise ressortissante de tout espace 
régional auquel appartient l'Union des Comores s'entend de tout 
soumissionnaire domicl1ié sur Je territoire de l'Union des Comores ou dans l'un 
des États membres de tout espace régional auquel appartient l'UnioÎt des 
Comores, et dont il est un résident fiscal, sous réserve : • 

!) de l'application du principe de réciprocité aux soumissionnaires 
comoriens dans les pays dont les ressortissll11ts sont les bénéficiaires de 
cette préférence, et 

2) de la définition par les conventions régionales applicables du seuil 
d'application de cette préférence. 

Article 90: Conditions d1lpplication de la préférence communaufllire. 

La préférence communaufllù-e doit être indiquée dans Je dossier d'appel 
d'offres. 

Elle doit être quantifiëe sous forme de pourcentage du montant de l'offre. Un 
tel pourcentage ne peut en au·:UJ'! cas excéder quinze (15) pour cent. 

La marge de préférence communautaire doit être prévue au dossier d'appel 
d'offres. 

Le régime de la préférence communautaire ne peut toutefois être accordé aux 
personnes physiques ou moraks visées à l'article précédent que : 

1) s'agissant des fournisseurs, si elles proposent des biens manufacturés 
dont Je coût de fabrica-.ion comprend une valeur ajoutée pour l'un des 
pays ressortissants tout espace régional auquel appartient l'Union des 
Comores,· d'au moins trente (30) pour cent; 

2) s'agissant des entrepreneurs de bâtiment, de travaux publics ou 
d'installations industrielles, si au moins trente (30) pour cent d~ntrants 
communautaires sont utilisés ou qu'au moins trente (30) pour cent des 
personnels employés sur Je chantier sont des ressortissants des États 
membres de tout espace régional auquel appartient l'Union des 
Comores; 

3) et, s'agissant des prestitaires de services ou de consultation résidents 
dans toute espace réi-ional auquel appartient l'Union des Comores, si 
leur intervention est évaluée à plus de cinquante {50) pour cent de IR 
valeur du service ou d~ la consulflltion fournie. 



1) si leur capital appartient pour plus de la moitié à des nationaux 
ressortissants, personnes physiques ou morales, d'un des États membres 
de tout espace régional flUquel appartient l'Union des Comores; 

2) si leurs organes délibérants et de direction sont contrôlés ou détenus à 
moitié par des ressortissants nationaux d'un des États membres de. tout 
espace régional auquel appartient l'Union des Comores; · 

les groupements momentanés d'opérateurs étrangers conclus avec des 
personnes physiques ou morales, membres d'un État de tout espace régional 
auquel appartient lVnion des Comores, peuvent bénéficier également de la 
préférence communautaire si leur offre remplit les conditions visées au présent 
article. 
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Un arrêté du Ministre chàrgé des finances et du budget détermine les 
conditions d'application de l'!. Préférence communautaire. 

Article 91 :Principe de la pré(érence nationale. 

Sans préjudice des dispositions des deux articles précédents, lors de la 
passation d'un marché, et e11 vue de favoriser la participation 'des entreprises 
nationales, il sera accordé une préférence à l'offre conforme au dossier d'appel 
d'offres présentée par un soumissionnaire national. 

Au sens de la présente loi, le terme soumissionnaire national s'entend de tout 
soumissionnaire domicüié a rix Comores, et dont il est un résident fiscal. 

Dans le cas d'un marché passé avec une collectivité territoriale décentralisée 
ou de l'un de ses établissements publics, le candidat étranger qui aura prévu de 
sous-traiter, au moins trente· (30) pour cent de la valeur globale du marché à 
une entreprise nationale pourra bénéficier d'une marge de préférence qui ne 
pourra être supérieure à dix (1 0) pour cent. 

Article 92: Conditions d'appUcation de la préférence nationale. 

La préférence doit être quantifiée dans Je dossier d'appel d'offres sous forme de 
pourcentage du montant de. J'offre. Un tel pourcentage ne peut en aucun cas 
excéder vingt (20) pour cent. · 

Le régime de la préférenc~ nationale ne peut toutefois être accordé aux 
personnes physiques ou morales visées à l'article précédent que: 



comoriens sont utilisés ou qu'au moins trente (30) pour cent des 
personnels e .. tnployés sz:r Je chantier sont des ressortissants de l'Union 
des Comores; 

3) et, s'agissant des prestataires de services ou de consultation résidents sur 
Je territoire de FUnion des Comores, si leur intervention• est évaiuée à 
plus de cinquante (50) pour cent de la valeur du service ou de la 
consultation fournie. 

Le régime de la préférence nationale ne peut en outre être accordé aux 
personnes morales visées à l'article précédent que : 

1) si leur capital apparfient pour plus de la moiflë à des nationaux 
ressortissants7 personnes physiques ou morales, de l'Union des Comores; 

2) si leurs organes délibérants et de direction sont contrôlés ou détenus à 
moitJë par des ressortissants nationaux de l'Union des Comores. 

Les groupements .momente.nés d'opérateurs étrangers conclus avec des 
personnes physiques ou morales domicihës sur Je territoire de l'Union des 
Comores peuvent bénéficier également de la préférence nationale si leur offre 
remplit les conditions visés f~U présent llrficle. 

Un arrêté du Ministre chprgé des finances et du budget détermine les 
conditions d'application de la préférence nationale. 

CHAPITllE IX: 
DE L~1TRIBUflON DES MARCHES PUBLICS 
Er DES DELEGATIONS DE SERVICE PUBLIC 

1 

Article 9!3 :Procès-verbal d'attribution. 

Les propositions d'attributio!J émanant de la Commission de passation des 
marchés font l'objet d'un procès-verbal, dénommé procès-verbal d'attribution 
provisoire et qui mentionne : 

1) le ou les soumissionnakes retenus; 



5) en ce qui concerne Je.<: procédures par appel d'offres restreint, et par 
entente directe, l'indication des circonstances qui justifient Je recours à 
ces procédures; 

6) et Je cas échéant, les raisons pour lesquelles l'autorité contractante a 
renoncé à passer un marché. 

7) Ce procès-vel'bal est établi selon un document modèle et fait l'objet 
d'une publication, après validation par la Direction nationale de 
con frôle des marchés ou la Direction insulaire compétente. 

L'autorité contractante attribue Je marché ou la délégation, dans Je délai de 
validité des offres qéfini dans le dossier d'appel d'offres, au soumissionnaire 
dont l'offre satisfait aux conditions définies dans la présente loi. 

Article 94 : Infonnation des soumissionnaires. 

L'attribution est notifiëe au so,umissionnaire retenu. 
Les autres soumissionnaires sont informés du rejet de leur offre et Je cas 
échéant, leur garantie leur est restituée. 

L'autorité contractante doii communiquer par écrit à tout soumissionnaire 
écarté les motifs de rejet de son offre, le montant du marché attribué et Je nom 
de J'attributaire ainsi qu'unt.: copie du procès-verbal d'attribution dans un 
délai de cinq (5) jours ouvrables à compter de la réception de sa demande 
écrite. 

L'autorité contractante observe un délai minimum de quinze (15) jours 
calendaires après la publicati:m visée à l'article précédent, avant de procéder à 
la signature du marché et de le soumettre à J'approbation des autorités 
compétentes. · 

A compter de la publication du procès-verbal d'attribution, Je soumissionnaire 
qui a un intérêt légitime à contester la décision de J'autorité contractante doit, 
sous peine de forclusion, ex~rcer, dans Je délai prescrit, les recours visés aux 
articles 170 et 171 de la présente loi. 

Article 95: Annulation ou interruption de la procédure d'appel d'offres. 

L'autorité contractante qui, pour des raisons d'intérêt national, ressent la 
nécessité d'annuler ou de sâspendre la procédure de passation d'un marché 
public ou d'une délégation de service public, doit solliciter l'avis conforme de 
l'Autorité de régulation des marchés publics en lui foumissant tous les 
éléments d'appréciation. 
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L'autorité contract!n1te cor11munique aux soumissionnaires la décision 
d'annulation ou d'interruption ainsi que ses motifs. 

Les désaccords éventuels sont tranchés conformément aux dispositions de la 
pre~nre~ • 

' 
Dans le CilS des avis ayant fait l'objet d'une publication au niveau 
communautaire, la Direction nationale de contrôle des marchés publics 
compétente infonne les autorités compétentes du COMESA de la décision 
d'annulation ou d'interruption de la procédure d'appel d'offres. 

Dans ces cas, les soumissionnaires ayant déjà remis leurs offres sont déliées de 
tout engagement et leurs garanties libérées. 

' 
En aucun cas une décision d'annulation ne peut intervenir au cours de 
l'évaluation des offres. 

Article 96: Rejet des offres anormslement basses. 

La Commission de passation des marchés peut proposer à l'autorité 
contractante Je rejet des offres anormalement basses, sous réserve que le 
candidat ait été invité à p~senter des justifications par écrit et que ces 
justifications ne soient pas jugées acceptables. 

Le soumissionnaire dispose d'un délai de sept (7) jours calendaires pour 
foumir les éclaircissements demandés. 

L'autorité contractante peut estimer acceptables les justifications de nature 
technique ou financière fournies par le soumissionnaire, et notamment 
relatives: 

!) aux modes dé fabrication des produits; 
2) aux modalités de la p1estation des services; 
3) aux procédés de construction; 
4) aux conditi_ons exceptionnellement favorables dont dispose le candidat; 
5) à l'originalité de l'offre; 
6) aux dispositions r(!latives aux conditions de travail en vigueur dans le 

pays où la prestation est réalisée; 
7) à l'obtention éventuelle d'une aide de l'Éta~ et que ces justifications ne 

soient pas jugées acceptables. 

CHAPITRE X: 
SIGNATURE, APPROBATION ErNOTIRCATION 
DU MARCHE OU DE LA DELEGATION 

Article 97: Négociations. 
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L'autorité contractante peut cependant vérifier que l'attributaire provisoire 
détient toujours les qualifications requises. 

Article 98: Contrôle de la régularité de la procédure appliquée. • 

Les organes de contrôle des marchés publics et délégations de service public 
compétents ont pour responsabilité de s'assurer de la régularité de fa 
procédure appliquée. 

En cas de marché ou de délégation sur financement extérieur, un avis de non­
objection du ba11leur de fonds est également requis. 

Lorsque la passation d'un marché ou d'une délégation a été soumise à 
l'obligation d'une autorisation préalable et que cette obligation n'a pas été 
respectée, Je marché ou la dél:§gation est nuL 

Article 99: Signature des marchés et délégations de service public. 

Une fois la procédure de sélection jugée conforme par la Direction nationale 
de contrôle des marchés ou la Direction insulaire compétente, fe marché ou la 
délégation est signée par le représentant de l'autorité contractante et 
l'attributaire. 

Avant signature de tout marcflé ou de toute délégation, les services compétents 
des autorités contractantes doivent fournir a leurs cocontractants la preuve 
que le crédit est disponible. et,.~ été réservé. 

La personne responsable du marché dispose d'un délai de sept (7) jours 
calendaires pour la signature du marché ou de la délégation a compter de la 
date de réception du projet de marché ou de délégation adopté par la 
Commission de passation des marchés compétente et signé par l'attributaire. 

L'autorité contractante peut demander au soumissionnaire retenu, de 
confirmer l'ensemble de ses qualifications, préalablement à la signature du 
marché ou de la délégation. 

Article 100: Approbation de~· marchés et délégations de service public. 

Les marchés publics et les délégations de service public, selon la qualité de 
l'autorité contractante, sont transmis par la Direction nationale de contrôle des 
marchés ou la Direction insulaire compétente pour approbation : 



A leurs autorités de tutelle respectives, si les marchés sont exécutés sur Je 
budget de l'État; 

A leurs organes de gestion, si les marchés sont exécutés sur leurs fonds 
propres. . . 
Cette approbation doit intervenir d8ns Je délai de validité des offres. 

L'approbation du marché ne pourra être refusée que par une décision motivée, 
rendue dans les quinze (15) jours calendaires de la transmission du dossier 
d'approbation. Cette déc1sior. est susceptible de recours devant l'Autorité de 
régulation des marchés publiqs par toute partie au contrat. 

Le refus de visas d'approbation ne peut toutefois intervenir qu'en cas d'absence 
ou d'insuffisance de crédits. 

Les marchés qui n'ont pas été approuvés sont nuls et de nul effet. 

En tout état de cause, elle doR intervenir pendant la période de validité des 
offres dont la durée ne peut e~œéder quatre-vingt-dix (90) jours à compter de 
la date de dépôt des soumissions. Passé ce délai~ le soumissionnaire est autorisé 
à retirer son offre. 

L'autorité contractante peut à titre exceptionnel, quand les conditions l'exigent, 
demander aux soumissionnaires, la prorogation du délai de validité de leurs 
offres. Ce délai ne peut excéder quarante cinq (45) jours. 

Article 101 : Notification détînitive des marchés et délégations de service 
public. 

Les marchés doivent être souifris aux fonnalités d'enregistrement prévues par 
la réglementation en vigueur avant tout commencement d'exécution. 

La notification consiste en un.'envoipar l'autorité contractante du marché signé 
au titulaire, dans les trois · (03) jours calendaires suivant la date de son 
approbation, par tout moyen permettant de donner date certaine. 

, 

La date de notification est la date de réception du marché par Je titulaire. 

Article 102: Entrée en vigueur des marchés et délégations de service public. 

Le marché ou la délégation e17tre en vigueur dès sa notification ou à une date 
ultérieure si le marché ou la délégation Je prévoit. 

. . .r:-oes 
L'entrée en vigueur du marché ou de la délégation marque, sauf~ o 
contraires du marché ou de la délégation, Je début des délais de,. · 1o 
de prestation. -;o 

m 
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Dans les quinze (1 5) jours calendaires de l'entrée en vigueur du marché ou de 
la délégation, un avis d'attribution définitive est publié dans Je journal des 
marchés publics et, s'agissant des marchés supérieurs au seuil communautaire 
de publication, dans tout support communautaire dédié à cet effel 

CHAPITRE XI: 
DES DELEGA110NS DE SERVICE PUBLIC 

Article 103: Champ d~ppliCiltion de la présente loi aux délégations de service 
public. 

Les conventions de délégations de service public sont régies par les dispositions 
de la présente loi, sans préjudice des dispositions législatives et réglementaires 
fixant leur régime et/ou les ré,gimes particuliers à chaque type de convention. 

Article 104 :Principe. 

L'État et les collectivités décentralisées peuvent conclure des conventions de 
délégation de service public en conformité avec les dispositions. de la présente 
loi. 

Les autres personnes de droit public visées à l'article 8 de la présente loi ne 
peuvent déléguer la gestion de leur service que dans la mesure où elles 
disposent de ces services en prppre. 

1 • 

Article 105: Interdiction de Iii. subdélégation de la délégation. 

Les services délégués par l'ttat ou les collectivités territoriales décentralisées, 
quelle qu'en soit la forme, ne peuvent faire lbbjet d'une subdélégation de la 
part de la personne bénéficia:'re. 

Article 106: Valit!ation de la procédure de sélection des délégataires. 

La procédure de sélection du délégataire doit être préalablement validée par la 
Direction nationale de contrôle des marchés ou la Direction insulaJ're 
compétente. · 

Article 107: Publicité de la passation des conventions de délégation de service 
public. • 

La passation d'une · convention de délégation de service public doit être 
précédée d'une publicité de .ria ture ti permettre l'information la plus large et la 
plus claire possible sur le projet considéré, selon les règles définies aux articles 
67 et suivants de la'présente loi. 
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Article 108: Pré qwllification des candidats. 

Une pré-qualification des candidats est obligatoirement organisée. Ces derniers 
doivent faire la preuve qu'ils satisfont aux critères de qualification que 
J'autorité délégante juge appropriés. 

Cette pré qualification a pour objet d'identifier les cocontractants potentiels 
qui offrent des garanties techniques et financières suffisantes et qui ont la 
capacité d'assurer la continuité du service public dont J7s seront délégataires. 

Article 109: Procédure de sélection des délégataires. 

La sélection des offres doit être effectuée, suivant une procédure d'appel 
d'offres ouvert, ou en deux étapes, sous réserve des exceptions visées au 
présent article. 

Lorsque l'autorité délégante dispose de spécifications techniques détaillées et 
de critères de performance ou d'indicateurs de résultats précis, la sélection se 
fait en une seule é!llpe. Dans ce cas, consécutivement à la pré-qualification, 
elle procédera par voie d'appel d'offres ouvert. · 

La sélection du déléga!llire peut également se faire en deux étapes. Les 
candidats pré-qualifiés remettent, tout d'abord, des propositions techniques, 
sans indication de prix, sur la base de principes généraux de conception ou de 
normes de performance. U..11e fois les propositions reçues et examinées, 
l'autorité délégante peut inviter, après avoir éventuellement révisé Je cahier de 
charges initial, les soumissionnaires à présenter les propositions techniques 
assorties d'un prix. 

A titre exceptionnel, J'autorité délégante peut également avoir recours à la 
procédure de gré à gré seloJiles modalités définies aux articles 53 et suivants 
de la présente lo1~ dâns les. cas suivants: 

1) lorsque, en cas d'extrême urgence, constatée par la Direction nationale 
de contrôle des marchés ou la Direction insulaire compétente, 
nécessitant une intervention immédiate visant à assurer la continuité du 
service' publié, il ne serait pas possible d'ouvrir une procédure de 
sélection avec mise en concurrence j 

2) lorsqu'une seule source est en mesure de fournir Je service demandé. 
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Article III : Critères d~valuation des conventions de délégation de service 
pubDc. 

L'attribution de la convention s'effectue sur la base de la combinaison optimale 
de différents critères. d'évaluation prévus dans l'avis d'appel à la concurrence 
ou dans le dossier d'appel d'offres, tels que : · 

1) les spécifications et normes de performance prévues ou proposées; 

2) la qualité des services publics visant à assurer leur continuité; 

3) les tarifs imposés aux usagers ou reversés à l'ttat ou à la collectivité 
publique; 

4) le respect des normes dnvironnementales; 

5) le coût; 

6) le montant et il! rationalité du financement offert; 

7) toute autre recette que les équipements existants ou réalisés procureront 
à l'autorité délégante; 

8) et la valeur de rétrocession des installations. 

Article 112: Attribution de Js convention de délégation de service public. 

L'autorité délégante publie un avis d'attribution de convention de délégation 
de service public. 

Cet avis doit désign~r Je délégataire et _comporter un résumé des principales 
clauses de la convention. 

Article 11 !3: Contrôle des procédures de passation des conventions de 
délégation de service public. 

Sans préjudice cie l'application des dispositions de la loi portant organisation 
des communes en Union des Comores, les organes de contrôle des marchés 
publics sont également co111pétents pour contrôler les procédures de passation 
des délégations de service public selon les modalités détenninées dans les 
articles précédents. 

Article 114: Signature et approbation des conventions de délégation de service 
pubDc. 



11TREIV 
DES ELEMENI'S CONSTITUl1F~ DE LTxtCU110N 

ET DU BÈGLEMENI' DES MARCHtS PUBLICS . 

Article 115: Principes. 

CHAPJTREI: 
DES ELEMENTS CONS11TUTIFS 

DES MARCHES PUBLICS 
Section 1: 

Du contenu des marches pub0cs7 

de leurs obligations comptables 
et sociales et de leurs garanties 

Tout marché fait Pobjet d 7Ulî. contrat écrit contenant au moins les mentions 
visées a Fa.rticle 116 ci-dessous. 

Tout marché public doit être conclu7 signé et approuvé avant tout 
commencement d~xécution. 

Aucune régularisation de travaux, de fournitures ou de prestations de services 
démarrés en violation de l'alinéa précédent n'est admise. 

Aucune réclamation portant sur l'exécution des prestations n 7est recevable 
avant Pen trée en vigueur du marché correspondant. 

. Pa.ragraphe 1: 
Cont~nu des marchés publics 

Article 116: Principes relatifs aux documents constitutifs des marchés. 

Les p1ëces constitutives de tout marché public comprennent au moins l'acte 
d 7engagement ét les cahiers des charges mentionnés a l'article 59 de la 
présente loi qui énumère les pièces contractuelles. 

La. rédaction de tous les documents définitifs constitutJÏS du marché est assurée 
par J'autorité contractante et, Je cas échéant, par Je maître d'œuvre. 

Le marché définitif ne peut, en aucun cas, modifier l'étendue et la nature des 
prestations prévues au doûier d'appel d'offres. Seuls les aménagements 
mineurs, sans incidence financière ni influence technique par rapport a l'offre 
retenue, sont accepfllbles. 

L'autorité contractante est tenue de remettre au 
conforme des documents constitutifs du marché. 
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Les entreprises, les fournissecirs et les prestataires de services doivent s'engager 
dans leurs offres à se conformer à toutes dispositions législatives et 
réglementaires ou à toutes dispositions résultant des conventions collectives 
relatives notamment aux salaires, aux conditions de travail, de sécudté, de 
santé et de bien-être-des travailleurs intéressés. . 

Ils devront, par ailleurs, se conformer aux dispositions particulières de 
l'environnement. 

Ils demeurent, en outre, garants de l'observation des clauses de travail, et 
responsables de leur appli~ation par tout sous-traitant. 

Article 117: Documents con.~titulifs des 1111UChés. 

Les documents constitutifs du marché sont : 

1) le contrat ou J'acte d'engagement entre J'autorité contractante et le 
titulaire; 

2) la soumission avec ses modifications contractuelles; 

3) les cahiers des cha:.;ges comprenant les documents généraux et 
particuliers apportés au marché, confotmément à l 'article 90 de la 
présente loi ; 

4) le bordereau des prix :mitaires lorsqu'il existe; 

5) le détail estimatif avec ses modificaHons contractuelles; 

6) les annexes, si ces pièces sont indiquées comme contractuelles, telles que 
décomposition des prix fotfaitaires, sous détail des prix unitaires; 

7) les documents dessinés ~t plans. 

Article 118: Mentions oblig1itoires des marchés. 

Chaque marché doit contenk au moins les mentions suivantes: 

1) l'objet, Je numéro et 18 date d'approbation du marché; 

2) l'indication des moyens de financement de la dépense et de la rubrique 
budgétaire d'ùnputation; · 

3) l'indication des parties contractantes; 

4) Je cas échéant, Je maître d'œuvre délégué; 

5) la justification de la qualité de la personne signattlire du ma~f!:""'' -r.ac.. 
partie cocontractante; :_, QES . o~ ~~~...~ 

6) l'énumération, par ordre de priorité, des pièces ~onstitu;~~ - o~ . "'o . 

comprenant, notamment: la soumission ou ]"Sete cf·e# . .~; en 
: .J;J ... W~~Ji. '!1;1 
1-J... ~-·~··"""'~. ~-v·~ , 'I. 
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cahier des clauses administratives particulières, Je devis ou le détail 
estimatif, Je bordereau des prix unitaires, Je sous détaü des prix et le 
cahier des clauses administratives générales auquel il est spécifiquement 
assujetti; 

7) Je montant du marché, assorti des modalités de sa détermin'tltion ainsi 
que de celles, éventuelles, de sa révision; 

8) les obligations fiscales et doUI111ières; 

9) Je délai et Je lieu d'exécution; 

1 0) les conditions de constitution des cautionnements; 

11) la date de notification; 

12) la domiciliation banceire du cocontractant de J'administration; 

13) les conditions de réce_.tJtion ou de livraison des prestations; 

14) les modalités de règlement des prestations; 

15) le comptable chargé du paiement; 

16) les modalités de règlement des litiges; 

17) les conditions de résiliation; 

18) et, la juridiction compétente en cas d'appel d'offres international. 

Article 119: Contenu des caJHers des charges. 

Les cahiers des charges déte.:minent les conditions dans lesquelles les marchés 
sont exécutés. Ils comprennent les documents généraux et les documents 
particuliers suivants dont le contenu est déterminé par décret en Conseü des 
ministres. 

JO) Parmi les doc_imtents généraux figurent: 

a) le cahier des clauses administratives générales (CCAG) qui fixe les 
dispositions achr.inistratives générales pour J'exécution et Je 
contrôle des maf.chés publics) applicables à toute une catégorie de 
marchés, à savoir: 
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- Je cahier des clauses administratives générales applicable aux 
marchés publics de prestations intellectuelles; 

- Je cahier des clauses administratives générales applù;able aux 
marchés publics industriels. 

b) Je cahier des clauses techniques générales (CCTG) qui fixe les 
dispositions techniques applicables à toutes les prestations de 
même nature. CeJ' clauses techniques se réfèrent aux normes en 
vigueur sur Je tenitoire de !Vnion des Comores ou, à défaut, aux 
normes intematior1ales reconnues applicables sur Je territoire de 
l'Union des Comores. 

20) Parmi les documents particuUers figurent: 

a) Je cahier des clauses administratives particulières (CCAP) qui fixe les 
dispositions administratives et financières propres à chaque marché; 

b) Je cahier des clauses techniques particulières (CCTP) quj définit les 
caractéristiques techniques propres à chaque type de marché, travaux, 
fournitures ou de services. 

Les documents particuliers doivent mentionner les articles des documents 
généraux auxquels ils dérogent. 

. Paragraphe 2: 
Ob_ligations d'ordre comptable et social 

Article 120: Document comptable. 

Le titulaire du marché est tenu d'ouvrir et de teniràjour: 

1) un document comptable spécifique au marché et faisant ressortir les 
dlfférentes sources de financement, les états des sommes facturées et des 
sommes réglées; 

2) un état des déclarations fiscales et douan1ëres relatives au marché. 

L'autorité contractante, le cas échéant l'Autorité de régulation des marchés 
publics, peut accéder, aux fins de vérification, au document comptable visé au 
JO) ci-dessus, jusqu'à ' J'expiration d'un délai maximum de trois (03) ans à 
compter de la date de réception définitive des prestations ou de celle de la 
dernière livraison relative au marché concerné. 

Article 121 : Opérations compblbles. 

La comptabilité du titulaire du marché doit 
rapportant au marché de la manière suivante: 



1) les dépenses afférentes aux approvisionnements, à J'acquisition de 
matériaux, matières premières ou d'objets fabriqués destinés à entrer 
dans la composition du marché; 

2) les frais relatifs à la main d'œuvre exclusivement emp/oyeè ainsi que 
toutes autres charges ou dépenses individualisées; · 

3) le bordereau des quantités exécutées ou des fournitures livrées. 

Article 122: Obligations d~rdre social. 

Les entreprises, fournisseurs, prestataires de services soumissionnaires doivent 
s'engager dans leurs offres, à· se conformer à toutes dispositions législatives et 
réglementaires ou toutes dispositions résultant des conventions collectives 
relatives notamment aux salaires, aux conditions de travail, de sécurité, de 
santé et de bien-être des trava11/eurs intéressés. 

Ils demeurent en outre, garants de l'observation des clauses de travaJ1, et 
responsables de leur application par tout sous-traitant. 

Paragraphe 9: 
Garanties et cautions 

Sous paragraphe 1 : 
Garantie d~ffre 

Article 129: Obligation de foumir une garantie d'offre. 

Pour être admis à présenter une offre, les soumissionnaires aux marchés passés 
par appel d'offres sont tenus de foumir une garantie d'offre. 

Il n'est pas demandé de garantie d'offre pour les marchés de prestations 
intellectuelles. 

Article 124 : Mo_izta.nt de la garantie d'offre. 

Le montant de la garantie d'offre est indiqué dans Je dossier d'appel d'offres. 

Il est fixé en fonction de l'importance du marché par J'autorité contractante. 

Il est compris entre un (0 1) et trois (03) pour cent du montant prévisionnel du 
marché. 

Article 125: Constitution de la garantie d'offre. 

La garantie d'offre est jointe dans J'enveloppe contenant l'offre du 
soumissionnaire, séparément de l'offre technique et financière. 

Article 126: Libération de la glll'811tie d'offre. 

La garantie d'offre est libérée au plus tard à son expiration. 



Les conditions dans JesqueU~s la garantie d'offre peut être retenue par 
l'autorité contractante sont fixées par Je cahier des charges. 

Pour Pattributaire du marché, sa libération est conditionnée par fa constitution 
d'une garantie de bonne exécution. 

Sous paragraphe 2: 
Gam...~tie de bonne exécution 

Article 127: Obligation de fournir une garantie de bonne exécution. 

Sans préjudice de l'application des dispositions des lois et règlements en 
vigueur en matière de garantie des travaux, des fournitures et des services, les 
titulaires d'un marché sont ter. us de fournir une garantie de bonne exécution. 

Cel/e-ci est fixée dans Je cahier des charges et doit être en rapport avec J'objet 
dumarché. · 

Les titulaires des marchés de prestations intel/ectuelles ne sont pas soumis à 
cette obligation. 

Article 128 :Montant de 11l gli.nmtie de bonne exécution. 

Le montant de la garantie est fixé par J'autorité contractante. 

Il ne peut excéder cinq {05) .baur cent du prix de base du marché augmenté 
ou diminué, le cas échéant, de ses avenants. 

Article 129: Constitution de la garantie de bonne exécution. 

La garantie de bonne exécution ou cautionnement définitif doit être constituée 
dans les vingt {20) jours calendaires qui suivent la notification du marché et, 
en tout état de ~a use, avant le premier paiement. 

En cas d'existence d'une gara11tie de l'offre, elle doit être constituée avant que 
cette garantie de l'offre expire. 

l 

Article 1 !30: Libération de la garantie de bonne exécution. 

La garantie de bonne exécution est libérée immédiatement à hauteur de 
quatre-vingt ch'x {90) pour cent après la réception provisoire des travaux, 
fournitures ou services. 

5/f 



Sous paragraphe 9: 
Autres Garanties 

Article 191 : Garantie de remboursement de J'avance de démarrage. 

Lorsque Je marché prévoit des avances, le titulaire est tenu de fGurnir une 
garantie de restitution couvrant la totalité de ces avances. 

Les conditions de constitutio11 et de libération de cette garantie qui doit être 
libérée au fur et à mesure du remboursement des avances sont également 
définies par Je cahier des charges. 

Article 192: Garantie de remboursement de l'avance à la commande. 

Lorsque Je titulaire d'un marché bénéficie d'une avance à la commande, 11 doit 
produire un cautionnement ou J'engagement de la caution solidaire en 
joignant les factures pro formlJ et les lettres de commande. 

Le cautionnement ou J'engagement de la caution solidaire doit couvrir la 
totalité de l'avance. 

Il est restitué ou levé au fur 'et à mesure des prélèvements effectués sur les 
sommes dues par J'autorité co!ltractante au titre du marché. 

Article 133: Acomptes sur approvisionnements. 

Lorsque Je titulaire du marché reçoit des acomptes sur approvisionnements, la 
propriété des approvision1zements est transférée à la personne publique 
contractante. 

Le titulaire assume li l'égard de ces approvisionnements la responsabilité légale 
du dépositaire. 

Article 194: Ret~nue de ganp~_tie. 

Lorsque Je marché comporte un délai de garantie, une partie de chaque 
paiement peut être retenue par l'autorité contractante au titre de la «retenue 
de garantie »pour couvrir ·l'obligation de parfait achèvement des travaux, 
fournitures ou services. 

La part des paiements retenue par J'autorité contractante ne peut être 
supérieure à cinq (05) pour cent du montant des paiements. Elle est fixée, tout 
comme les conditions de sa libération, dans Je cahier des charges. 



Les conditions du remboursement total ou partiel de la garantie de bonne 
exécution par retenue de ga:rantie sont déterminées suivant les prescriptions 
du cahier des charges. 

Article 195: Prolongation de la garantie. 

Sans préjudice de J'application des dispositions législatives ou réglementaires 
applicables en matière de garantie des travaux, fournitures et prestations de 
services, les défectuosités ccnstatées durant la période de garantie ont pour 
conséquence la prolongation de cette période suivant des modalités définies 
dans le cahier des charges. 

·Sous paragraphe 4: 
Régime des garanties 

Article 196: Forme des garanties 

Les garanties d'offre, de bonne exécution et de remboursement d'avance de 
démarrage sont constituées sous la forme de garanties bancaires à première 
demande ou de cautionnement, en conformité avec les dispositions législatives 
et réglementaires en viguew· en matière de sûretés, et notamment avec celle du 
traité de l'Organisation pour l'Harmonisation en Afrique du Droit des Affaires 
(OHADA) et de son acte uniÏorme du 17 avril1997, portant organisation des 
sûretés. 

Les cautionnements sont établis dans les conditions définies par décret pris en 
Conseil des Ministres. 

Section 2. 
Du prix des marches pubUcs 

Article 197: Contenu des prix des marchés . . 
Le prix du marché rémunère Je titulaire du marché. Il est réputé lui assurer un 
bénéfice et couvrir toutes les dépenses qui sont la conséquence nécessaire et 
directe des travaux, fournitur~s ou services, et notamment les impôts, droits et 
taxes applicables sauf lorsqu'ils sont exclus du prix du marché en vertu du 
type de marché passé. ,.. 

Les prestations f:~isant part du marché sont réglées, soit par des prix 
forfaitaires appliqués à tout ou partie du marché quelles que soient les 
quantités, soit par des prix unitaires appliqués aux quantités réellement livrées 
ou exécutées, soit Ulie combii;aison des deux, soit sur dépenses contrôlées: 



2) est unitaire, to.ut prix qui s'applique à une prestation élémentaire, à une 
fourniture ou à un élément d'ouvrage dont les quantités ne sont 
indiquées au marché qu'li titre prévisionnel; 

• 
3) les marchés de travaux .·peuvent en outre, et à titre exceptionnel justifié 

par des considérations 'd'ordre technique imprévisibles au moment de 
leur passation, comporter des prestations rémunérées sur la base de 
dépenses contrôlées 

4) est évalué sur dépenses contrôlées, Je prix dû au cocontractant qui 
correspond aux dépenses qu'il justifie avoir faites relatives aux salaires 
et indemnités du personnel, charges salariales, matériaux, matières 
consommablC:'J et emploi des matériels ainsi que des impôts et taxes 
imputables au chantier~ Le marché précise Je coefficient majorateur à 
appliquer à ces dépenses pour tenir compte des frais généraux et de fa 
marge bénéficiaire du ti:ulaire du marché. 

Article 198 : Caractéristique.s des prix du marché. 

Que le prix soit forfaitaire ou unitaire, ou sur dépenses ·contrôlées, les 
marchés sont conclus à prix terme ou à prix révisable. 

Les prix des marchés sont réputés fermes sauf si le cahier des c/auses 
administratives particulières prévoit qu'ils sont révisables. 

Le prix est ferme lorsqu'il ne peut être modifié en cours d'exécution du marché 
à raison des variations des conditions économiques. 

Les marchés ne sont conclus d prix ferme que lorsque l'évolution prévisible des 
conditions économiques n'expose ni le titulaire du marché, ni l'Autorité 
Contractante à des aléas importants. 

Le prix ferme est actualisable entre la date d'expiration du délai de validité des 
offres et la date de notification du marché. 

Le prix est révisable lorsqu'il peut être modifië durant l'exécution des 
prestations aux conditions de révision expressément prévues par Je marché en 
vertu d'une clause de révision du prix stipulée au marché par application des 
indkes de prix officiels nation iux et, fe cas échéant, étrangers. 



l'Autorité Contractante de sittzations exceptionnelles justifiées par Je titulaire 
du marché et/ou constatées p~r l'Autorité Contractante. 

La révision des prix peut être appliquée également aux marchés sur dépenses 
contrôlées quand cette disposition est prévue dans Je cahier des clauses 
administratives partiqulières. • 

Un marché peut prévoir une clause d'actualisation du pnx, indépendamment 
de celle de révision dudit prix. 

Les modalités d'actualisation et de révision du prix doivent être prévues dans Je 
cahier des charges. 

Article 199: Cas des prestations en régie. 

Lorsqu'un marché comporte des presta~ions exécutées en régie, celles-ci sont 
réalisées à la dr1igerzce et sous la responsabilité de J'autorité contractante. 

Dans ce cas, Je cahier des clauses administratives particulières doit indiquer la 
nature, Je mode de décompte et la valeur des divers éléments qui concourent à 
la détermination du prix de réglement. 

les prestations peuvent également être exécutées en régie en cas de défaillance 
du titulaire, et après avis favorable de la Direction nationale de contrôle des 
marchés publics ou de la Direction insulaire compétente. 

La mise en régie ne peut, en aucun cas, être exclue par une clause 
contractuelle. 
Elle est nécessairement précédée d'une mise en demeure dont le délai ne peut 
être inférieur à dix (1 0) jours. 

le montant des travaux en regie ne peut être supérieur à vingt (20) pour cent 
du montant toutes ·taxes comprises (!TC) du marché, en cas de défaz1lance de 
l'entreprise. · r · 

CHAl'IT/lE D: 
DE L'EXECU/10N DES MARCHES PUBLICS 

Section 1: 
De la sous-traifllnce et de la co-Irai lance 

Article 140: Sous-traiiance. 

le titulaire d'un marché public peut sous-traiter l'exécution de certaines 
parties de son marché à condition : 

1) que cette possibz1ité soft ~'revue cl1lns Je dossier d'appel d'offre;(?~ 
2) d'avoir obtenu de J'autorité contractante l'acceptation de {~~~ 

traitant et J'agrément de ses conditio~s de paiement. 1: : ~~~~~~) ~) 
\ """ï;:J' ' • • • . .. ...,J ....... 
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Le soumissionnaire a l'obh"gation d'indiquer dans son offre7 la nature et Je 
montant de la partie des prestations qu11 envisage de sous-traiter. 

Si les sous-traitants sont désignés avant l'acfjudication, le soumissionnaire doit 
déposer leur liste et apporter la preuve de leurs capacités teclrmques et 
financières à J'appréciation de l'autorité contractante en même temps que son 
offre. 

Si Je soumissionnaire décide de sous-traiter postérieurement à J'adjudication, il 
peut choisir ses sous-traitants parmi les candidats présélectionnés mais n'ayant 
pas gagné Je màrché au cas où 11 en existe. 

La sous-traitance de plus de trente (30) pour cent de la valeur globale d'un 
marché est interdite. 

La sous-traitance ne peut .. en aucun cas conduire à une modification 
substantielle de la qualificatio:1 du titulaire après attribution du marché. 
En cas de sous-traitance du marché, Je titulaire demeure personnellement 
responsable de l'exécution de toutes les obligations de celui-c1: 

Si la législation Pautorise, le sous-traitant du titulaire du marché qui a été 
accepté et do~tt les conditions de paiement ont été agréées par J'autorité 
contractante est payé7 à sa demande7 directement par cette dernière pour la 
part dont il assure l'exécution. 

Le paiement direct du sous-traitant n'exonère par le titulaire de sa 
responsab11ité personnelle quant aux obligations en rapport avec la part du 
marché exécutée par le sous-traitant. 

Si la valeur de la part du marché à sous-traiter atteint les seuüs réglementaires, 
J'autorité contractante ou le soumissionnaire, personne publique, doit procéder 
pour la sélection des sous-traitants à un appel à concurrence. 

Article 141 : Co-traitance ou groupement. 

Les entrepreneurs, fournisseurs et prestataires de services peuvent présenter 
leur candidature ou leur offre sous fonne de groupement solidaire ou de 
groupement conjoint. 
Dans les deux !onnes de ~"''upements, l'un des prestataires membres du 
groupement, désigné dans l'Eicte d'engagement comme mandataire, représente 
l'ensemble des membres vis-à-vis de l'nutorité contracfllnte et coordonne les 
prestations des membres du groupement. .. ......-..-_ 
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En cas de groupement conjoint, l'acte d'engagement est un document unique 
qui indique Je montant et la répartition détaillée des prestations que chacun 
des membres du groupement s'engage a exécuter. Toutefois, Je mandataire 
reste responsable vis-a-vis de l'Autorité Contractante des prestations de chacun 
des membres du groupement. · 

Les candidatures et les soumissions sont signées soit par l'ensemble des 
entreprises groupées, soit par le mandataire s'J1 justifie des habih'tations 
nécessaires pour représenter ces entreprises. 

La composition du groupement ne peut être modifiée entre la date de pré­
qualification des candidats et ceDe de la remise de leurs offres. 

La composition du groupement peut cependant être modifiée entre la date de 
remise des candidar..zres et celle de la pré-qualification des candidats. Cette 
modification est autorisée si Je groupement apporte la preuve qu'un de ses 
membres est mis en liquidation judiciaire ou qu'il se trouve dans J'impossibilité 
d'accomplir sa tâche pour des raisons qui ne sont pas de son fait. 

JI est interdit aux candidats ~t soumissionnaires de présenter pour Je même 
marché ou un de ses lots, plusieurs offres en agissant à la fois en qualité de 
candidats individuels ou de membres d'un ou plusieurs groupements. 

Section2: 
Du nantissement 

Article 142: Modalités du nantissement 

Tout marché public conclu conformément aux dispositions de la présente loi 
peut être donné en nantissen.ent. Les créances détenues par Je titulaire d'un 
marché public peuvent égaleutent faire l'objet de cession. 

En aucun cas, les retenues de garantie fixées dans Je cahier des charges ne 
peuvent faire l'objet de cession. 

La personne responsnble du marché qui a traité avec l'entrepreneur ou Je 
fournisseur remet à ce/ui-""i, soit un exemplaire original du marché revêtu 
d'une mention dûment signée par lui indiquant que cette p1ëce est délivrée en 
exemplaire unique en vue de permettre au titulaire de nantir Je marché ou de 
céder des créances en résu/tar.t, soit un certificat de cessibilité conforme à un 
modèle défini par arrêté du m/.nistre en charge des finances. 



Les formalités de publicité prévues par la réglementation en vigueur sur le 
nantissement doivent d1lns tous les cas être respectées. 

Lorsque Je marché indique la nature et Je montant des prestations que Je 
titulaire du marché envisage de confier à des sous-traitants bénéficiant du 
paiement direct, ce montant est déduit du montant du marché pour déterminer 
le montant maximum de la créance que le titulaire est autorisé à donner en 
nantissement ou à céder. 

Si, postérieurement à la notification du marché7 le titulaire du marché 
·envisage de confier à des sous-traitants bénéficiant du paiement direct, 
l'exécution de prestations pour un montant supérieur à celui qui est indiqué 
dans Je marché, il doit obtenir la modification de la formule d'exemplaire 
unique ou du certificat de cess/bih"té. 

Article 143 :Forme du nantis:;ement. 

Le nantissement ou la cessicn s'opère sous forme d'un acte synallagmatique 
entre le titulaire du marché et Je tiers bénéficiaire. 

Article 144 :Notification du 111!lntissement 

Le créancier nanti ou Je cessionnaire notifie par tout moyen laissant trace 
écn"te, ou fait signifier à l'auton"té contractante et au comptable chargé du 
paiement, une copie certifiëe conforme de l'on"ginal de J'acte de nantissement. 

Le créancier nanti ou Je ce.;donnaire notifie par tout moyen laissant trace 
écrite, ou fait signifïer à l'aJtorité contractante et au comptable chargé du 
paiement, une copie certifiée: conforme de l'original de l'acte de nantissement 
ou de la cession. 

En cas de groupement conjoint, chacun des membres se verra établir son 
bordereau et ceci selon l'étendue de ses prestations. 

En cas de groupement solidaire, il est délivré un exemplaire unique du 
bordereau au nom du grouper,:1ent. 

Pour les marchés à bon dr: . commande ou de clientèle, 11 est délivré un 
bordereau ne contenant que; ill valeur de la commt~nde ou de la tranche de 
prestation. 

A compter de la notification ou de la signification prévue ti l'lllinéa 2 ci-dessus, 
et sauf empêchem~nt de payer, le comptable chargé du paieme ~Je 
directement au créancier nanti ou !lU cessionnaire, Je montant de ~4. ~Î'~~ 
de la part de créance qui lui a été donnée en nantissement ou c#~ ~h{,~·~~~ 
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Dans le cas où le nantissement a été constitué où la créance cédée au profit de 
plusieurs créanciers~ chacun d'eux encaisse la part de la créance qui lui a été 
affectée dans le bordereau dont les mentions sont notifïées ou signifiées au 
comptable chargé du paiement. 

Aucune modification dsns la désignation du comptable chargé du paiemen~ ni 
dans les modalités de règlemen~ sauf avec J'accord écrit du créancier nanti, ou 
du cessionnaire~ ne peut intervenir après la notification ou la signification du 
nantissement ou du certificat de cessibilité. 

La mainlevée des notifïcations ou significations du nantissement est donnée 
par le créancier nanti au cor.~ptable chargé du paiement, détenteur de la copie 
de l'acte de nantissement prévue à l'alinéa 2 ci-dessus~ par tout moyen laissant 
trace écrite. Elle prend effet le deuxième jour ouvrable suivant: celui de la 
réception par le comptable chargé du paiement du document l'en informant. 

Les droits des créanciers nantis ou subrogés ne sont primés que par les super­
privilèges prévus par la foL 

S'agissant de la notification de la cession de créance, elle s'opère. conformément 
aux règles de droit commun. 

Section 9: 
Des changements en cours 

d'exécution du contrat 
Paragraphe 1 : 

Changements dans Je volume 
ou Je coût des presflltions 

Article 145: A venant aux mo.rchés. 

Les stipulations . relatives au montant d'un marché public ne peuvent être 
modifiées que par voie d'avenant et dans la limite de vingt (20) pour cent de la 
valeur totale du marché de hase 

L'avenant est adopté et notjfië selon la même procédure d'examen que Je 
marché de base. · 
11 ne peut modifier ni l'objet du marché, ni Je titulaire du marché, ni la 
monnaie de règlement, ni la formule de révision des prix, et ne saurait, en 
aucun cas, bouleverser l'économie du contrat. 



Les ordres de services relatifs aux prix, aux délais et aux programmes 
constituent des actes contracr_ze/s de gestion d'un marché et ne peuvent être 
émis que dans les conditions s.uivantes: 

1) Jorsqu"un ordre de senice est susceptible d'en trainer Je dépassement du 
montant du marché, sa signature est subordonnée aux justificatifs' de la 
disponibilité du financement; 

2) en cas de dépassement du montant du marché dans une proportion 
égale à dix (1 0) pour cent au plus, les modifications du marché peuvent 
être apportées par ordre de service et régularisées par voie d"avenant, 
sous réserve des dispos(tions du présent article; 

3) lorsque Je dépassement du montant du marché est supérieur à dix (1 0) 
pour cent, les modifïcE..tions ne peuvent se faire qu'après signature de 
l'avenant y afférent; ' 

4) Je jeu norrnal des .:Hévisions de prix en application des clauses 
contractuelles ne donne pas lieu à passation d'avenant; toutefois, 
lorsque J'application de la formule de variation des prix conduit à une 
variation supérieure à vingt (20) pour cent du montant initial du 
marché ou du montant de la partie du marché restant à exécuter, 
l'autorité contracfllnte ou Je titulaire peuvent demander la résiliation du 
marché confonnément âux dispositions de la présente loi 

En tout état de cause, t~üte modification touchant aux spécifications 
techniques doit faire l'objet d'une étude préalable sur l'étendue, le coût et les 
délais du marché. 

La variation dans la quanii!é des prestations s'effectue dans les conditions 
définies par Je cahier des clauses administratives générales. 

. · P~g.rophe2: 
. Changements dans les délais contractuels 

Article 146: Pénalités pour reia.rd. 

En cas de dépassement des aJJais contractuels fixés par le marché, le titulaire 
du marché est passible de pé1/alités après mise en demeure préalable. 

Ces pénalités ne peuvent ex,ééder un certain montant fïxé dans les cahiers des 
charges administratives génërales pour chaque nature de marché et précisé 
dans Je cahier des clauses administratives particullëres. 

Article 14 7: Résiliation du. marché en raison 
maximal des pénalités. 



Lorsque le montant VJse à l'article précédent est dépassé, la personne 
responsable du marché public peut le résilier. 

Article 148: Remise tota./e ou partielle des pénalités. • 

La remise totale ou partielle. des pénalités peut être prononcée par l'autorité 
h1ërarchique de l'autorité cimtractante après avis favorable de la Direction 
nationale de contrôle des marchés ou de la Direction insulaire compétente, une 
copie de la décision de remüe des pénalités étant transmise à J'Autorité de 
régulation des marchés publics. 

CHA.PJTRE m: 
DU CONTKOLE DE L?f:XECUJ10N 

DES MA./lCHES FUBLICS. 
Section 1: 

Du contrôle de l'exécution des marches 

Article 149: Organes chargés du contrôle de J'exécution des marchés. 
, 

Sans préjudice des dispositions législatives et réglementaires relatives au 
contrôle des dépenses respectivement applicables aux autorités contractantes, 
Je contrôle de l'exécution des marchés publics est assuré par: 

1) J'autorité contractante selon les ·modalités précisées dans les cahiers des 
clauses administrative.~ générales; 

2) la Direction Jîationale de contrôle des marchés ou la Direction insulaire 
compétente; 

3) l'Autorité de régulation des marchés publics dans le cadre des missions 
d'audits annuels qu'elle fait exécuter par des auditeurs indépendants et 
dans le cadre des rapports effectués par les observateurs indépendants 
siégeant au sein des org::mes de passation. 

Article !50: Maltrise d'œuVJr:. 

Pour les marchés égaux ou supérieurs aux seuils déterminés par voie 
réglementaire, J'autorité contractante doit faire appel à une maîtrise d'œuvre 
externe. 

Il en va de meme pour les marchés dont les montants sont inférieurs auxdits 
seuils, lorsque ne sont pas réunies dans ses services les compétences requises . 

.. 
Pour les marchés de prest1tions inteUectuelles dont les montants sont 
supérieurs ou égaux aux seuils, fixés par voie règlementaire, liJ m A • e 
d'œuvre se fait sous forme d~ssistance technique. ···t\ OES c0 . 0' 
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Section 2: 
.De la ré;Uiation ct de Pajourncmcnt 

des marchés 

Article 151: RésiUation du marché. 
• 

Les marchés publics peuvent faire PobJet d'une réslliation dans les conditions 
stipulées au cahier des clauses administratives générales par une décision de 
résiliation dans les cas suivants: 

1) soit à l'initiative de la personne responsable du marché, ct après avis 
favorable de la Direction nationalè de contrôle des marchés ou la 
Direction insulaire compétente, en raison de la faute du titulaire du 
marché, d'un retard d'éxécution ayant entraîné l'application de pénalités 
au-delà d'un seuil ft'xé par Je cahier des clauses administratives 
générales, de décès du titulaire si Je marché a été confîé à une personne 
physique, ou de la liquidation de son entreprise; sans préjudice des 
dispositions Je J'article 145 de la présente loi, l'autorité contractante 
peut également prendre l'initiative de résilier Je marché lorsque les faits 
visés audit article sont d4couverts pendant l'exécution du marché ). 

2) soit à l'initiative du titulaire du marché) pour défaut de paiemen~ à la 
suite d'une mise en demeure restée sans effet pendant trois (03) mois 
calendaires, ou par suite d'un ajournement dans les conditions prévues à 
l'article 152 de la prése,'nte loi; 

3) soit à la suite d'un acf]ord entre parties contractantes ou encore dans Je 
cas prévu à J'article 139 de la présente loi. 

Tout marché public peut également être rési!Jë lorsqu'un cas de force majeure 
en rend J'exécution impossible. 

En dehors des cas où la résiliation est prononcée en vertu du 1 °) du présent 
article, le titulaire du marchë a droit à une indemnité de résiliation calculée 
forfaitairement sur la base des prestations qui demeurent à exécuter. 

Le pourcentage à appliquer pour calculer cette indemnité est fixé dans les 
cahiers des clauses adminîstratives générales pour chaque catégorie de 
marché. 



/ 

Article 152: Ajournement du marché. 

Si des circonstances ,objectives le justifient, l'autorité contractante, après avis 
de l'Autorité de régulation des marchés publics, peut ordonner J'ajournement 
des travaux, fournitures, ou services, objet du marché avant leur achèvement. 

L'avis de l'Autorité de régulation des marchés publics est donné dans un délai 
n'excédant pas un (01) mois . . 

Cet ajournement ne peut revêtir un caractère discrétionnaire. 

Lorsque l'Autorité Lontraciante ordonne l'ajournement de J'exécution du 
marché pour ·une durée de plus de trois (03) mois, le titulaire peut de droit 
demander la résiliation de son marché. 

Il en est de même en c11s d !'ljournements successifs dont la durée cumulée 
dépasse trois (03) mois. 

L'ajournement ouvre droit pour Je titulaire du marché à la réception des 
prestations déjà effectuées ahsi qu'au paiement d'une indemnité couvrant les 
frais et Je préjudice résulta.nf:de l'ajournement. 

CHAPJTREW: 
DU REGLEMENJ' DES MARCHES PUBLICS 

Section 1: 
Dispositions communes 

Article 153: Modalités de règlement des marchés. 

Sous réserve des dispositions découlant des accords ou conventions de prêt ou 
des conventions intemationt!iles, tout règlement relatif à un marché public 
intervient par transfert btt,ncaire sur un établissement bancaire ou un 
organisme finan.der agréé de premier rang, conformément aux textes en 
vigueur ou par créd!t documentaire. 

Tout tirage sur crédit de financement extérieur est soumis au visa. préalable de 
l'organisme habilité à gérer c~ financement . . 
Toute modification de domiciliation bancaire ne peut être réalisée que par voie 
d'avenant. · 



Les dispositions du présent article s'appliquent aux sous-traitants bénéficiant 
d'un paiement direct. 

Section 2: Avances 

Arb'cle 154: A vance de dém~ge. 
• 

Des avances peuvent être accordées au cocontractant de Fadmini.stration en 
raison des opérations préparatoires à l'exécution des travaux

7 
fournitures ou 

services qui font Fobjet du marché. 

Le montant total des avances accordées au titre d 7un marché déterminé ne peut 
en aucun cas excéder: 

1) vingt (20) pour cent c..u montant du marché initial pour les travaux et 
prestations intellectuelles j 

2) trente (30) pour cent c/.u montant du marché initial pour les fournitures 
et autres services. 

Le montant et les modalités de versement des avances visées à Palinéa premier 
ci-dessus doivent être piévus dans Je dossier d'lippe! dbffres ou de 
consultation. 

Elles sont réglées au cocontractant de l'administration suivant des modalités 
fixées dans le cahier des clau.5es administratives générales. 

1 

Elles doivent être garanties à concUJTence de leur montant et doivent être 
comptabilisées par les services contractants, afin que soit suivi leur apurement. 

Elles sont versées postériet;rement à la mise en place des cautions exigibles, 
conformément aux dispositions de la présente loi. 

Les avances sont remboursées ti un rythme fixé par Je marché, par retenue sur 
les sommes dues au tHulaire a titre d'acompte ou de solde. 

La totalité de J'avance doit ê.ke remboursée au plus tard dès le moment où la 
valeur en prix de base des prestations réalisées atteint quatre vingt (80) pour 
cent du montant du marché. 



Sauf dérogation prévue dans le cahier des clauses administratives particu!Jëres, 
Je cocontractant de l'administration peut obtenir Je paiement d'acomptes 
périodiques. 

Les prestations qui ont donné lieu à un commencement d'exécution du marché 
ouvrent droit au versement d~comptes selon les conditions et modalités 
définies dans le ntarché, à l'exception des marchés prévoyant un délai 
d'exécution inférieur à trois (OS) mois pour lesquels le versement d'acomptes 
est facultatif. 

Article 157: Délai de règlement. 

Le représentant de l'autorité contractante est tenu de procéder au paiement des 
acomptes et du solde dans uiz délai qui ne peut dépasser soixante (60) jours 
ouvrables à compter de la·réception de la facture. 

Toutefois, des délais de paiement plus courts peuvent être accordés par les 
collectivités territoriales décentralisées et leurs établissements, au bénéficie des 
petites et moyennes' entreprises. 

Article 158: Montant des accmptes. 

Le montant des acomptes ne .doit pas excéder la valeur des prestations dûment 
exécutées auxquelles ils se rapportent, une fois déduites les sommes 
nécessaires au remboursement des avances et, Je cas échéant, de la constitution 
de la retenue de garantie. · 

Article 159: Acomptes forfai(:aires. 

Dans Je cas d'acomptes versés en fonction de phases préétablies d'exécution et 
non de J'exécution physique des prestations, le marché peut fixer 
forfaifllirement le montant cf,~ chaque acompte sous forme de pourcentage du 
montant initial du marché. · 

Article 160: Acomptes sur approvisionnements. 

Le montant d'un acompte pour approvisionnement ne peut dépasser quatre 
vingt {80) pour cent de la valeur des approvisionnements. 

Le titulaire ne peut disposer des approvisionnements ayant fait l'objet 
d'avances ou d'acomptes pour d'autres travaux ou fournitures que ceux 
prévus au marché. 

Toute violation de cette disposition entraîne de plein droit 
marché. 

Article 161 :Règlement des acomptes. 



Dans le cas où le titulaire sous-traite une part du marché postérieurement à la 
conclusion de celui-ci~ le paiement de l'avance forfaitaire est subordonné au 
remboursement de la partie de J'avance forfaitaire versée au titulaire au titre 
des prestations sous-traitées. · • 

Article 166 :Justifications COlnpta.bles. 

Les paiements aux sous-traitants sont effectués sur la base des pièces 
justificatives revêtues de l'acceptation du titulaire du marché. 

Dès réception de ces pièces~ Pautorité contractante avise le sous-traitant et lui 
indique les s01nmes dont le paiement à son profit a été accepté par le titulaire 
du marché. 

Dans le cas où Je titulaire d~urz marché n'a pas donné suite d la demande de 
paiement du sous-tr,;zitant, ce dernier saisit la personne responsable du marché 
qui met aussitôt en demeure te titulaire d'apporter la preuve qu11 a opposé un 
refus motivé d son sous-trai(;ant, faute de quoi la personne responsable du 
marché mandate les sommes restant dues au sous-traitant. 

TITRE IV: 
DU CONTENI1EUX ET DES SANC110NS RELA11FS 

AUX MARCHES PUBLICS ET DELEGA110NS 
DE SERVICE PUBLIC 

CHAPITRE!: 
DU CONTENTIEUX llE LA PASSA110N DES MARCHES PUBLICS 

Er DES Dl/LEGA110NS DE SERVICE PUBLIC 

Article 167: Droit de recours. 

Les candidats et soumissionnaires ont droit à un recours effectif dans le cadre 
des procédures de passation des maroizés et délégations de service public d 
l'encontre desacte.{et décisions des autorités contractantes qui leur ont créé un 
préjudice. 

Section 1: 
Recours pone devant l'autorité contractante 

.• 

Article 168: Recours deVlll:lt la personne responsable du marché ou son 
autorité hiérarchique. :. 



Une copie de ce recours est adressée à l'Autorité de régulation des marchés 
publics. 

Article 169: Objet du recours. 
• Ce recours peut porter sur la décision d~ttribuer ou de ne pas attribuer Je 

marché ou la délégation de services public~ sur les conditions de publication 
des avis, les règles relatives à la participation des candidats et aux capacités et 
garanties exigées, la conf:Jrmité des documents d~ppel d'offre ti la 
réglementation, les spécifïcatù;ms techniques retenues, les critères d'évaluation. 

Il doit invoquer une violation de la réglementation des marchés publics et des 
délégations de service public. 

Article 170: Délai du recours. 

Ce recours doit être exercé dans les dix (1 0) jours ouvrables à compter de la 
publication de la décisioJ? d'attribution du marché ou de la délégation de 
service public, ou au plus tard quinze (15) jours ouvrables précédant la date 
prévue pour la candidature C'U la soumission. n a pour effet de suspendre la 
procédure jusqu'à la décisio11 définitive de la personne responsable du marché 
ou de son autorite hiérarchi~-ue. 

La décision de l'autorité con.tractante doit intervenir dans un délai de cinq (05) 
jours ouvrables après sa saisine. 

Section 2: 
Recours devant Je comité de règlement 

des différends de l'autorité de régulation 
·des marchés publics 

Article 171 :Saisine du Comité. 

Les décisions rendues au titre de l'article précédent peuvent faire l'objet d'un 
recours devant Je Comité de règlement des différends de l'Autorité de 
régulation des marchés publics dans un délai de quinze (15) jours ouvrables à 
compter de la notification de la décision faisant grief. 

En l'absence de déL-"ision rendue par la personne responsable du marché ou 
l'autorité hiérarchiqUe dans les vingt (20) jours ouvrables de sa saisine, le 
requérant peut également saisir dans un délai de quinze (1 5) jours ouvrables 
le Comité de règlement des différends. 



Ces recours peuvent être exercés soit par lettre recommandée avec accusé de 
réception, soit par tout moyen de communication électronique selon les 
modalités définies par la présente 101: • 

.1 
. ! 

Article 172: Objet de la décisit?n du Comité de règlement des différend~~ 

Les décisions du Comité de :'èglement des différends ne peuvent avoir pour 
effet que de corriger la triolation alléguée ou d'empêcher que d'autres 
dommages soient causés aux intérêts concernés, ou de suspendre ou faire 
suspendre la décision litigieuse ou la procédure de passation. 

En cas de décision constatP.nt la violation de la réglementation applicable, la 
personne responsable du marché doit sy conformer en prenant, dans un délai 
de cinq (05) jours) les mesures de nature à remédier aux irrégularités 
constatées. 

La décision de l'Autorité de régulation des marchés publics est immédiatement 
exécutoire. 

Article 17!3: Auto sais_ine du Comité de tr}glement des différends. 

Sur le fondement des informations recueillies dans l'exercice de ses missions, 
ou de toute information communiquée par des autorités contractantes, des 
candidats, soumissionnaires ou des tiers) le Comité de règlement des différends 
peut s'autosaisir à la demande. de son président ou du tiers de ses membres et 
statuer sur les irrégularités, fautes et infractions constatées. 

L'auto saisine du Comité de. règlement des différends est suspensive de la 
procédure d'attribution défïnïtive du marché ou de la délégation) si cette 
dem1ëre n'est pas encore définitive. 

Article 174: Recours contre la décision du Comité de règlement des différends. 

Les décisions du comité de règlement des différends peuvent faire l'objet d'un 
recours devant tin organe juridictionnel 

Ce recours n'a cep~ndant pas:d'effet suspensif et doit être accompagné de la 
constitution d'une caution dont le montant sera fixé dans le cahier des charges. 

Article 175: Différends entre entités administratives. 

Le Comité de règlement des différends est également compétent pour statuer 
sur les recours opposarzt une ou plusieurs. entités administratives. 

Il est saisi dans un délai de cinq (05) jours ouvrables soit à c 



Il rend sa décision dans Je délai défini dans ce même article. 

Article 176: Transmission d'informations. 

l'autorité de régulation peut transmettrc7 à la demande des organismes 
régionaux et internationaux7 copies des procédures et décision$ rendues en 
application du présent chapif!e. 

De même7 l'Autorité de régulation des ntarchés publics peut être saisie par ces 
çrganismes7 aux fins de procéder pour leur compte7 à des investigations sur 
des pratiques frauduleuses ou des infractions dont elle peut avoir eu 
connaissance et qui rentrent dans le champ de sa compétence. 

CHAP.ITRE n: 
DU CONTENI1EUX DE L7JXECUI'ION 

DES MARCHES PUBLICS El' DES DELEGA110NS 
DE SERVICE PUBLIC 

Section 1: 
Recours hiérarchique 

Article 177: Recours hiérarchique. 

Les titulaires de marchés publics ou de délégations de service public doivent 
préalablement introduire un recours auprès de Pautorité contractante ou 
auprès de son autorité hiérarchique aux fins de rechercher un règlement 
amiable aux différends et litiges les opposant à l'autorité contractante en cours 
d'exécution du marché ou de la délégation. 

) 

Section2: 
Recours contentieux 
' 

Article 178: Recours contentieux. 

Tout litige qui a ·fait préalablement l'objet d'un recours gracieux ou 
h1ërarchique et qui n~ pas été réglé amiablement dans les trente (30} jours 
ouvrables suivant J'introduction du recours, sera porté, conformément au droit 
et aux stipulations contractuelles applicables, devant les juridictions 
compétentes ou, éventuellement, sous réserves des cas à préciser par voie 
réglementaire, devant les instances arbitrales compétentes. 

CHAl'lTllE m: 
DES REGLES DmDQUE El' 
DES CONFLITS D'INTEREJ'. 

Article 179: Conflits d'intérêt 

Les représentants et membres des autorités contractantes, de l'administration, 
des autorités chargées du co11trôle et de la régulation des march_~s,.Jœ -~ ËS 
délégations de service public, et plus généralement, Pensemble d~ . 0 
r;zorales de cfroit public e~ de droit priv~ ainsi que to_ute personne::~ .. . ,,, o \ 
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des délégations de service... public, soit pour Je compte d'une autorité 
contractante, soit pour Je compte d'une autorité d'approbation, de contrôle ou 
de régulation, so11t soumis aux dispositions législatives et réglementaires 
prohibant les pratiques frauduleuses et les conflits d'intérêt dans la passation et 
J'exécution des mar~hés publics et délégations de service public. • 

A ce titre, ne sont pas admùes à participer aux procédures de passation des 
marchés publics et des délégations de service public, en raison des règles 
relatives aux conflits d'intérêt: 

1) les entreprises dans l~squelles les membres de l'autorité contractante, de 
l'entité administrative ,chargée du contrôle des marchés publics et des 
délégations de service.public, la personne responsable du marché ou les 
membres de la commission d'ouverture des plis et d'évaluation des offres 
posséc/;mt des intérêts financiers ou personnels de nature à 
compromettre .la transparence des procédures de passation des marchés 
publics et des délégations de service public; 

2) les entreprises affiliées aux consultants ayant contribué à préparer tout 
ou partie des dossiers d'appel d'offres ou de consultation. 

Article 180: Engagement des candidats et soumissionnaires. 
; 

Les candidats et soumissionnaires ont J'obligation, sous peine de rejet de leur 
offre, d'infonner par écrit Fautorité contractante tant lors du dépôt de leurs 
offres que pendant toute la p:,:vcédure de passation jusqu'à la fin de l'exécution 
du marché ou de la délégation de service public, de tout paiement, avantage ou 
privilège accordé au profït de toute personne, agissant comme intermédiaire 
ou agen~ en rémunération de toute prestation effectuée envers eux. 

. CHAI'rrREJV.-
DES P.KA11QUES PROIDBEES cr DES SANC/10NS 

EN .MA11ERE·DE MARCHES PUBLICS ET DELEGA110NS 
DE SERVICE PUBLIC. 

Section 1: 
Des sa.nctioris des candidats, soumissionnaires 

et titulaires des marchés publics et 
déJJgations de service public 

Article 181 : Pratiques interdites aux candidats, soumissionnaires et titulaires 
des marchés puhUcs et délégations de service public. 

Sans préjudice des sanctions pénales prévues par les lois et règlements en 
vigueur, l'entrepreneur, le-fournisseur ou le prestataire de services encourt sur 
1écisi~n, de l'Au,torité ~c régulati~n des marchés publics, les san~..t~o.~ 
enumerees au present arflcle, lorsqu'il a : , .. ·.:~ u .:.. S c 
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et de priver l?autorité contractante des avantages d'une concurrence 
libre et ouverte j 

• 2) procédé et/ou bénéficié à des pratiques visant sur Je plan technique à 
instaurer un fractionnement du marché ou à influer sur Je contenu du 
dossier d'appel d'offres; · 

3) eu recours à la su.rfacturation et/ou à la fausse facturation; 

4) tenté dmfluer sur l'évaluation des offres ou sur les décisions 
d'attribution, y compris en proposant tout paiement ou avantage indus; 

5) fourni des informations ou des déclarations fausses ou mensongères, ou 
a fait usage d?nformations confidentielles dans Je cadre de la procédure 
d'appel d'offres; 

6) participé pendant J'exécution du marché ou de la délégation à des actes 
et pratiques fraudùleq.ses préjudiciables aux intérêts de l'autorité 
contractante, contraires à la réglementation applicable en maflëre de 
marchés pubhcs et délégations de service public et susceptibles d'affecter 
la qualité des presta~ions ou leur prix ainsi que les garanties dont 
bénéficie l'autorité contractante. 

Article 182: Sanctions des candidats, soumissionnaires et titulaires des 
marchés publics et délégations de service public. 

Les sanctions suivantes peuvent être prononcées, et, selon le cas, de façon 
cumulative: 

1) la confiscation des. g4;anties constituées par le contrevenant dans le 
cadre des procédures d'appel d'offres incriminées, dans l'hypothèse où 
elle n'aurait pas été piyjvue par le cahier des charges; 

2) J'exclusion ·de la concurrence pour une durée temporaire ou définitive 
en fonction de la gravité de la faute commise, y compris, en cas de 
collusion· étaf?lie par l'organe de régulation, de toute entreprise qui 
possède la majorité du capital de l'entreprise sanctionnée, ou dont 
J'entreprise sanctionnée possède la majorité du capital; 

3) Je retrait de leur agrément et/ou de leur certificat de qualification; 

4) une peine d'emprisonnement de cinq (05) à dix (JO) ans et une amende 
dont Je minimum ne saurait être inférieur au montant du marché et 
dont Je maximum ne sàurait être supérieur au double du marché. 



1. 

L'Autorité de régulation des marchés publics établit périodiquement une liste 
des personnes physiques et morales exclues de toute participation à la 
commande publique. Cette liste est régulièrement mise à jour, e istnbuée aux 
autorités contractantes et publiée c!Jms le journal officiel des marchés publks. 

Les décisions de l'Autorité de régulation des marchés publics visées aux alinéas 
ci-dessus peuvent tàire l'objet d'un recours, devant l'instance juridictionnelle. 
Ce recours n'Il cependant pss d'effet suspensif. 

Section2: 
Des sanctions des autorités publiques 

Article 188: Sanctions des autorités publiques. 

Sans préjudice des sanctions pénales du chef de corruption et délits assimilés-, 
les représentants et membres des autorités contractantes et de l'administration, 
des autorités chargées du .contrôle et de la. régulation des marchés publics, 
ainsi que toute personne int~rvenant, à quelque titre que ce soit, dans la chaîne 
de passation des marchés j:JUblks et des délégations de service public, sont 
pass1bles des sanctions prévues pa.r la. présente loi dans les cas de violations de 
ses dispositions telles que celle.': notamment définies dans les artkles ci-après. 

Article 184: Fractionnement des marchés et délégations et violation des règles 
d'exclusion. 

Sans préjudice des sanctio11s disciplinaires prononcées en applkation de la 
réglementation en vigueur, les auteurs de fractionnement de marchés et 
délégations ayant pour but d'échapper à l'tlpplicatiott des dispositions de la 
présente loi, ceux qûi, en ~ilbsence de toute dérogation, passent des contrats 
avec des entreprenel:JrS ou "fournisseurs exclus de la commande publique en 
vertu d'une décision de l'Autorité de régulation des marchés pub/J'cs, ou par 
décision de justice, sont passibles d'une peine de cinq {05) ans à dix (10) ans 
d'emprisonnement et d'une amende pénale portée au double et, le cas échéant, 
jusqu'à dix fois la valeur du profit illicite acquis. 



Article 186: Suspension ou nuliation au sein des structures en charge des 
marchés publics et délégati~ns de service public. 

Sans préjudice des sanctions pénales et disciplinaires et des amendes 
auxquelles ils s,exposen_; : les représentants et membres des aJ.Jtorités 
contractantes, des autorités! chargées du contrôle et de la régultûion des 
marchés publics et de Padministration, ainsi que tout agent de Padmlhistration 
intervenllnt à quelque titre que ce soit, dllns la chal'ne de passation des 
marchés publics et des délégations de service public, convaincus d'atteinte à la 
réglementation des marchés publics et délégations de service public, de 
coiTUption, de toute infraction connexe et de toute autre infraction 
sanctionnée par la présente lo1~ encourent la suspension ou la radiation de la 
structure à laquelfc1 ils appartiennent et/ou de la fonction publique, par 
décision motivée de leur atitorité hiérarchique. Cette dern1ëre peut être saisie 
par l'Autorité de régulation des marchés publics. 

L'Autorité de réguladon des marchés publics doit également saisir, pour des 
violations 8 la réglementetion visées au précédent paragraphe, toute autre 
juridiction financ1ëre ou judiciaire compétente. 

·' 

Section 8: 
De la réparation des dommages 

et de la nullité des contrats 

Article 187: R_épamtion des dommages. 

Toute personne qui aura subi un dommage résultant d'un acte de corruption 
ou d'une violation des dispositions de la présente loi est recevable à intenter 
une action en indeinnisatio,n .contre l'État et toute autre personne physique ou 
morale impliquée, en vue d'o/:Jtenir la réception de l'intégralité de ce préjudice, 
cette réparation pouvant porter sur les dommages patrimoniaux déjà subis, Je 
manque à gagner et les préjudices extrapatrimoniaux. 

Sans préjudice des sanctions pénales et disciplinaires prévues par les lois et 
règlements en vigueur, les représentants et membres des autorités 
contractantes et de .l'administration, des autorités chargées du contrôle et de la 
régulation des marchés publics, ainsi que toute personne intervenant, à 
quelque titre que ce soit, dms la chaîne de passation des marchés publics et 
des délégations de service public, et jugés personnellement responsables des 
violations aux lois et règlements applicables à la matière des marchés publics, 
sont tenus à la réparation des1dommages résultant de leurs actes. 



GLOSSAIRE 
Acompte: paiement partiel effectué en règlement de fractions exécutées d'une 
fourniture convenue de biens, de services ou de travaux. • : 
Affermage : contrat par lequel une personne morale publique (autorité 
affermant) charge une autre personne morale (fermier) de l'exploitation sous 
sa responsabilité d'un service public ou d'ouvrages qui lui sont remis et verse 
en contrepartie des redevances à la personne morale publique cocontractante. 
Allotissement : décomposition d'un marché en plusieurs lots pour des raisons 
économiques. Financières ou techniques, Chaque lot èst une unité autonome 
qui est attribuée séparément. 
Appel d'offres : mode et procédure de passation des marchés publics par 
lesquels l'administration choisit librement son cocontractant après mise en 
concurrence préalable des candidats. 
Attributaire du marché : soumissionnaire dont l'offre a été retenue avant 
l'approbation du marché. 
Auditeur indépendant: cabin~t de réputation professionnelle reconnu, recruté 
par l'Autorité de régu;Iation aes marchés publics pour effectuer, J'audit annuel 
des marchés publics et délégations de service public. 
Autorité contractante: personne morale de droit public ou de droit privé 
agissant pour le compte de l'État ou de ses démembrements. 
Autorité délégante: personne morale de droit public qui confie l'exécution 
d'une mission de service public à une personne morale de droit public ou de 
droit privé. 
Avance: paiement partiel effectué préalablement à l'exécution même 
fragmentaire d'une prestation convenue. 
Avenant : acte contractuel modifiant certaines clauses du marché de base pour 
l'adapter à des événements survenus après sa signature. 
Avis à manifestation d'inté:,êt: sollicitation technique émanant de l'autorité 
contractante et qui décrit ·âe façon sommaire, les prestations à fournir et 
indique les qual~fications et .les expériences des candidats ou de leur personnel 
d'encadrement. 
Cahiers des charges : à définir. 
Candidat: personne physique ou morale qui manifeste un intérêt à participer à 
une procédure de pc:tssation de marchés. 
Centrale d'achat : structure de droit public ou de droit privé soumise a la 
présente loi et qui acquiert des fournitures ou des services destinés à des 
autorités contractantes et/ou passe des marchés publics de travaux, 
fournitures ou de services destinés à des autorités contractantes. 
Cocontractant: toute. personne physique ou morale partie au contrat en char$e 
de l'ex~c~tion des pres~tions prévues, dans un march~ p_ublic. . ·< ·~\ t)Ê~~'\·- .. 
Commission de passation des marches : toute commiSSion constltlJ.~~~$~ o -~ 
autorité contractante pour procéd~r à l'ouv~rtu7e et à l'évaluatic;,A*t.~~~~~<~~\\ .. 
Elle recommande, dans ses conclusiOns, l'attribution ou non du m4rcltë,~' J ••• •• ·: .. ,.:.,. " ''fi( . ... 

\':'.~~:l· ·: •. · . ;~: ! '-
............ :·.:·: .. ... . .. 
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Délégation de service public_: contrat par lequel une personne morale de droit 
public ou de droit privé cot'.fie la gestion d'un service public relevant de sa 
compétence à un délégataire dont la rémunération est liée ou 
substantiellement assurée par les résultats de l'exploitation du service. Elle 
comprend les régies intéressées, les affermages ainsi que les concessions de 
service public, qu'elle inclut ou non l'exécution d'un ouvrage. · 
Demande de cotation : procédure simplifiée de consultation d'entreprises, de 
fournisseurs ou de prestataires de services pour la passation de certains 
marché en dessous d'un seuil déterminé par voie réglementaire. 
Dématérialisation .: création, échange, envoi, réception ou conservation 
d'informations ou de documents par des moyens électroniques ou optiques. 
Dossier d'appel d'offres (DAQ}. : document comprenant les renseignements 
nécessaires pour l'élaboration de la soumission, l'attribution du marché et son 
exécution. 
Entreprise/ soumissionnaire communautaire : entreprise/ soumissionnaire dont 
le siège social est situé dans un État membre de l'espace OHADA ou du 
COMESA et dont elle/il est un résident fiscal. 
Garantie de bonne exécution : garantie réelle ou personnelle, constituée pour 
assurer la bonne exécution du .marché,. aussi bien du point de vue technique 
que du point de vue du délai d'.~xécution. · 
Garantie de l'offre: garantie réelle ou personnelle fournie par le 
soumissionnaire pour assurer. sa participation à la procédure de passation 
jusqu'à la signature du contr~t. 
Garantie de remboursement de l'avance de démarrage : garantie réelle ou 
personnelle, constituée pour assurer la restitution de l'avance consentie par 
l'autorité contractante au tituJaire du marché dans le cadre de l'exécution dudit 
marché. 
Groupement conjoint : l'ent:té constituée par plusieurs soumissionnaires qui 
décident de se mettre ensemble pour compatir à un appel d'offres constitué 
d'opérations divisées en lots. Ch:1cun de ses membres s'engage à exécuter le ou 
les lots qui sont susceptibles d~·lui être attribués dans le marché. 
Groupement d'entreprises : ~oupe d'entreprises ayant souscrit un acte 
d'engagement unique, et représentées par l'une d'entre elles qui assure une 
fonction de mandataire commun. Le groupement d'entreprises est conjoint ou 
~~~. . 
Groupement solidaire : le g~·oupement est solidaire lorsque chacun de, ses 
membres est engagé .. pour la totalité du marché, que l'opération soit ou non 
divisée en lots. · 

S3 

Maître d'œuvre : personne physique ou morale de droit public ou droit privé 
chargée par l'autorité cor..tractante, dans le cadre de la réalisation d'un 
ouvrage, de missions de conception et d'assistance à l'exécution et à la 
réc~p~ion des prestations objét d'un marché aux termes d'une cony.~~tr~~ 
ma:tnse d'œuvre. ~ · . . /~~0~~.. C'o 
Maitre d'ouvrage : personne· morale de droit pubhc ou d~· ~§p~~~~ " t · 
propriétaire de l'ouvrage ou dé l'équipement technique, objet du /fu.~)l:f.~!-~N/1~~~ \ ~ \ 

'J ,.'( .. 1 .. ··'\ ~ ... } .. ·fi,.. n. 
, \ t\~ ',_\· .. ~--..:~;;'!:.;:" {\.. 1 (.; .. r 

: ·_, ·;"' \):'~:(:.~~ .. ~:_:;jjj~~t-· . ' 
• . : .. /!A-~3.''' . ~~~ ~~ . ' . . . ~ :::_ : ... ;,.,., 



Maître d'ouvrage délégué : personne morale de droit public ou de droit privé 
qui reçoit du maître d'ouvrage délégation d'une partie de ses attributions. La 
délégation revêt la forme d'un mandat confié à un tiers. Elle fait l'objet d'une 
convention de maîtrise d'ouvrage déléguée. 
Marché à commandes : contrat par lequel l'autorité contractantê cou~e ses 
besoins courants annuels de fournitures dont il n'est pas possible eri début 
d'année, de prévoir l'importance exacte ou qui excèdent les possibilités de 
stockage. 
Marché de clientèle : contr.at par lequel l'autorité contractante s'engage à 
confier, pour une période limitée et qui ne saurait excéder une année 
renouvelable une fois, l'exécution de tout ou partie de certaines catégories de 
prestations de services définies par la réglementation en vigueur, suivant des 
commandes faites au fur et à mesure des besoins. 
Marché public : contrat écrit passé conformément aux dispositions de la 
présente loi, par lequel un en:trepreneur, un fournisseur ou un prestataire de 
service s'engage envers l'une des personnes morales de droit public ou de droit 
privé visées par la présente loi, soit à réaliser des travaux, soit à fournir des 
biens ou des services moyennant rémunération. 
Marché public de fournitures : contrat qui a pour objet l'achat, ,le crédit-bail, 
la location ou la location-vente avec ou sans option d'achat de biens de toute 
nature y compris des matières premières, produits, équipements et objets sous 
forme solide, liquide ou gazeuse, ainsi que les services accessoires à la 
fourniture de ces biens. 
Marché public de prestations intellectuelles : contrat qui a pour objet des 
prestations dont l'élément prédominant n'est pas physiquement quantifiable. Il 
inclut notamment les contrats de maîtrise d'ouvrage déléguée, les contrats de 
conduite d'opération, les contrats de maîtrise d'œuvre et les services 
d'assistance informatique. 
Marché public de services ~ contrat de fournitures de services. Il comprend 
également le marché de prestations intellectuelles. 
Marché public de travaux : '.:ontrat qui a pour objet, soit l'exécution, soit la 
conception et l'exécution ou bénéfice d'une autorité contractante de tous 
travaux de bâtiment·, de génie civil, génie rural ou réfection d'ouvrages de 
toute nature. 
Marché public de type mixte : les procédures de passation et d'exécution des 
marchés publics devront preNdre en compte les catégories- applicables pour 
chaque type d'acquisition. Cr•ntrat relevant d'une des catégories, mentionnées 
ci-dessus qui peut éomporter, à titre accessoire, des éléments relevant d'une 
autre catégorie. 
Montant du marché : montant total des dépenses et rémunérations des 
prestations faisant l'objet du marché, sous réserve de toute addition ou 
déduction qui pourrait y être âpportée en vertu des stipulations dudit marché. 
Moyen électronique : moy~n utilisant des équipements élec~a 
traitement et de sto~kage de données, y compris la compressioo/~~ . · S~ 
utilisant la diffusion, l'acheminement et la réception par fil$'~ ~~\: . . ~ 
optiques et autres moyens électromagnétiques. .,, (t; ~~~ ·~(~.~?i}o~ ~~ ô : 
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Tout contractant dont Je cons-~ntement aura été vic1ë par un acte de corruption 
peut demander à la junâicti.:m compétente l'annulation de ce contrat et la 
réparation du préjudice subL 

11TRE V: 
DISPOSITIOJ'vS TRANSITOIRES Er F7NALES 

Article 189: Les marchés publics et délégations de service public notifiés 
antén"eurement à la date d7entrée en vigueur de la présente loi demeurent 
régis, pour leur exécution7 par les dispositions qui étaient applicables au 
moment de leur notification. 
Les marchés publics ou délégations de service public pour lesquels une 
consultation a été engagée ou un avis d'lippe! public à la concurrence envoyé à 
la publication antérieurement à la date d'entrée en vigueur de la présente loi 
demeurent régis7 pour leur passation7 par les dispositions antérieures à la 
présente lo1: Leur exécution (lbéit aux dispositions de la présente loi. 

Article 190: Les textes pa11lculiers reglementant les activités des différents 
ordres professionnels reconnus sur Je territoire de l'Union des Comores 
doivent se conformer aux prespriptions de la présente lo1~ 

Article 191: Sont abrogées toutes les dispositions régissant les marchés publics 
au sein de l'Union des Comôres antérieures à la présente loi, notamment le 
décret 05-77 PR du 1« Août 2005 portilnt code des marchés publks et toutes 
autres dispositions réglementaires antérieures contraires ou incompatibles 
avec les dispositions de la prisente loi. 

Article 192: La présente loi qui entre en vigueur à la date de sa promulgation 
sera exécutée comme loi ·de l'Union des Comores et prendra effet dès sa 
publication au journal officiel 

Article 193: Les "définitions des termes en annexe figurant au glossaire font 
partie intégrante· de la présen~-e foL » 

.. 
ARTICLE 2 : Le présent décret sera enregistré, publié au Journal Officiel de 
l'Union des Comores et comrpuniqué partout où besoin sera. 


